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Résumé

A la demande du Parlement européen, le Service de Pédagogie expérimentale de l’Université de Liège (Belgique) a réalisé une Étude comparative de la place occupée par l’Union européenne dans le curriculum de l’enseignement secondaire dans les États membres et les pays candidats. En substance, cette recherche doit permettre d’établir une description de l’espace occupé par la dimension européenne dans l’enseignement secondaire européen à l’aube du nouveau millénaire, de souligner les principaux atouts, mais également les éventuelles imperfections, actuellement rencontrées sur ce sujet dans l’ensemble des systèmes éducatifs européens (les quinze États membres de l’Union européenne ainsi que les pays candidats) et, enfin, d’envisager le rôle que les institutions européennes, et en particulier le Parlement européen, pourraient jouer à l’avenir afin de permettre une formation et une information accrues des étudiants de l’enseignement secondaire et des jeunes en général dans ce domaine. 

Pour ce faire, les chercheurs ont recueilli et analysé des informations en provenance de différentes sources. L’examen du cadre réglementaire européen a permis de cerner le domaine des initiatives possibles, ainsi que d’approcher le concept de "dimension européenne dans l’éducation". L’analyse de résultats d’enquêtes internationales a donné lieu à un premier bilan des relations entre les jeunes et l’Europe et a fourni certaines indications quant au rôle que, selon eux, l’école peut jouer par rapport à ces relations. Les chapitres consacrés à la dimension européenne de l’éducation dans les dossiers nationaux d’Eurybase, la base de données d’Eurydice, le réseau d’information sur l’éducation en Europe, ont été examinés. Comme jusqu’à tout récemment, ces chapitres ne devaient pas se conformer à une structure déterminée, il a été nécessaire de s’adresser aux Unités nationales d’Eurydice afin d’obtenir des informations plus complètes. Malgré le fait que les Unités nationales n’étaient en rien obligées de répondre aux sollicitations des auteurs de l’étude et que la tâche nécessaire s'ajoutait à un programme déjà très chargé, de nombreuses unités leur vinrent néanmoins en aide soit en complétant le questionnaire, soit en leur faisant parvenir une version plus complète du chapitre d’Eurybase relatif au thème étudié, soit encore en leur fournissant l’une ou l’autre information pertinente. La richesse des renseignements ainsi obtenus ne doit cependant pas masquer que ces circonstances jointes aux délais impartis n’ont évidemment pas pu permettre une description exhaustive de la situation dans les 27 pays concernés (et dans leurs différents systèmes éducatifs propres).

Sans nul doute, l’un des premiers et principaux apports de cette étude aura été de constater que, partout en Europe, sur la base d’initiatives locales, nationales ou internationales, de nombreuses résolutions sont ou ont été prises afin de permettre un développement croissant de la notion de dimension européenne dans l’éducation et particulièrement dans l’enseignement secondaire. Dès les années 70, les ministres de l’éducation de la Communauté européenne envisagèrent amplement cette question et aujourd’hui des centaines d’établissements scolaires sont impliqués dans des programmes financés par l’Union européenne. Assurant pleinement leurs prérogatives dans les principales matières scolaires, les États membres s’activèrent également à ce propos et la dimension européenne figure en bonne place dans le curriculum général de chaque pays. Si, pour des raisons socio-historiques évidentes, les actuels pays candidats à l’adhésion ne se mobilisèrent que plus tard, ils oeuvrent aujourd’hui également dans le même sens.

Aujourd’hui encore plus qu’hier, l’école apparaît donc bien comme étant le lieu d’initiation et d’information par excellence pour les citoyens européens et en particulier pour ses plus jeunes générations. Dès lors, elle se révèle être un atout majeur qui peut permettre et qui pourra permettre une affirmation continue de l’Union européenne et de ses fondements dans le futur. Véhicule des valeurs les plus fondamentales, l’école doit sans cesse réaffirmer son intérêt pour les matières européennes.

En parallèle avec le système scolaire, les médias, principalement la télévision et les nouvelles technologies de l’information, peuvent renforcer l’attrait des jeunes générations pour les matières européennes. Ces médias étant appelés à se développer encore, et représentant les vecteurs favoris des jeunes pour recevoir des informations concernant l’Europe, le renforcement de leur impact ne pourra que se révéler bénéfique.

Au niveau scolaire, les initiatives sont à présent nombreuses (elles peuvent être européennes, nationales, fruit d’un partenariat particulier ou d’initiatives locales). Les différents États membres et les pays candidats inscrivent d’ailleurs désormais la dimension européenne de l’éducation au sein même de leur législation scolaire ou des objectifs assignés à leurs systèmes éducatifs respectifs. Les différences de mise en œuvre de l’éducation européenne selon les pays sont grandes, mais tous l’envisagent d’une manière ou d’une autre. L’autonomie des pays, voire même celle d’entités sub-nationales, explique d’ailleurs pour une grande part cette diversité dans les manières d’agir.

Dans les curriculums de l’enseignement secondaire, partout en Europe, la place de la dimension européenne s’est également développée au fil des années. Histoire, géographie, sciences humaines et économiques, langues étrangères constituent les principales matières au travers desquelles la place de l’Europe apparaît la plus évidente. Mais dans plusieurs pays, c’est également dans les autres matières et à partir d’initiatives particulières que la dimension européenne est envisagée : certains mettent l’accent sur le caractère interdisciplinaire de la notion, d’autres lui consacrent de véritables cours spéciaux, d’autres enfin insistent grandement sur les bienfaits de l’enseignement bilingue et des études à l’étranger.

Au cours des années précédentes, les outils créés par l’Union européenne, les états ou des organismes particuliers se sont également développés, qualitativement, mais surtout quantitativement : on ne compte plus les documents spécialisés, les sites Internet et les outils pédagogiques divers qui peuvent désormais être utilisés par les enseignants, pour autant qu’ils y aient accès et aient les compétences adéquates pour s’en servir. Les "kits" ou "packages" spéciaux (comprenant brochures, contacts utiles, matériel audiovisuel, jeux interactifs et autres), par exemple, se révèlent très utiles quand ils sont développés et diffusés à l’usage des enseignants et de leurs élèves. En outre, certains enseignants utilisent des outils développés dans des pays voisins, en tirant encore davantage parti de la coopération internationale. 

Dès lors, si les initiatives sont nombreuses, c’est plus dans leur visibilité et leur accessibilité ainsi que dans leur coordination que certaines faiblesses peuvent être décelées. 

Outre les actions coordonnées par les institutions européennes, de nombreux pays ont établi et établissent encore entre eux des partenariats spécifiques (échanges d’enseignants et d’élèves, collaborations scientifiques, etc.) selon d’autres critères. Influencés évidemment par les proximités géographiques et le passé socioculturel, ces échanges ne s’arrêtent pas aux limites de l’Union ou prennent place entre des régions ou des unités sub-nationales. 

Les organismes mettant ces processus de coopération en œuvre sont également très divers: en effet, si les institutions européennes et les autres grands organismes internationaux (Conseil de l’Europe et Unesco en tête) jouent un rôle essentiel, les ministères de l’éducation et les cellules administratives spécifiquement établies afin de coordonner ces actions sont également très actifs. Un rôle similaire peut être joué par des organisations non gouvernementales et certaines initiatives transnationales de coopération administrative.

En réponse au questionnaire, les différents pays soulignent les initiatives et les obstacles les plus couramment rencontrés dans le cadre du développement de la dimension européenne dans l’éducation. Parmi les points positifs, ils retiennent régulièrement les initiatives particulières destinées à renforcer le cadre légal d’application des mesures, les différents moyens mis en œuvre et l’adaptation continue du curriculum. Les principaux obstacles sont quant à eux le manque de coordination évident entre certaines initiatives, une formation des enseignants insuffisante, et les freins rencontrés dans certains contextes. Leurs suggestions sont nombreuses. Elles concernent la mobilité des élèves et des enseignants, la formation des maîtres, l’implication des élèves, la coordination, la place à réserver aux régions et aux entités sub-nationales, et la nécessité d’informations des États membres vers l’Europe et les autres Etats.

Sur la base de ces informations, différentes mesures sont recommandées.
Accentuer la dimension européenne dans le curriculum de l’enseignement secondaire

· Renforcer le développement des connaissances et des compétences dont les élèves ont besoin pour être capables de jouer leur rôle de citoyens européens actifs et critiques.

· Impliquer les matières les plus diverses dans une approche interdisciplinaire et transnationale dans le but de rendre plus visible le caractère polymorphique et global de l’Union européenne.

· Impliquer activement les élèves dans des projets et dans des situations mobilisatrices qui les amènent à rechercher activement de l’information et à intégrer les notions essentielles en collaborant avec d’autres élèves.

Faciliter l’approche de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire

· Préparer les enseignants à donner une dimension européenne à leurs enseignements grâce à une formation initiale et continue adéquate. Si la formation des maîtres doit porter sur des informations factuelles, elle doit également développer les valeurs et les attitudes les plus fondamentales du respect du pluralisme et du multiculturalisme. Les formations continues relatives à des matières européennes devraient être mises en œuvre de façon systématique et régulière. De brèves émissions de télévision pourraient renforcer ce processus.
· Créer un label européen de qualité que les auteurs d’outils pédagogiques pourraient solliciter et qui garantirait que ceux-ci sont adéquats, tant dans leur contenu que dans leur forme. Il importe en effet d’aider les enseignants à faire des choix parmi la diversité des outils disponibles et à mettre en place des activités de qualité élevée dans un domaine complexe et en évolution permanente.

· Cibler un public spécifique en distinguant les outils destinés à soutenir les efforts des enseignants des documents destinés aux élèves.

· Mettre au point avec l’aide d’experts et proposer aux pays un "bagage européen commun de connaissances et de compétences". En effet, les aspects de la dimension européenne qui sont enseignés varient d’un pays à l’autre, voire au sein d’un même pays d’une orientation ou d’une filière à l’autre. Dans le respect de l’autonomie des pays, la définition d’un bagage européen commun pourrait faciliter les choix à réaliser au plan national, ainsi que la production des outils et des documents.

Optimaliser l’impact des initiatives européennes

· Renforcer les complémentarités et la coordination entre les initiatives, autant que leur visibilité, de façon à déceler d’éventuelles lacunes et à transformer de possibles redondances en complémentarités. 

· Renforcer l’adaptation des programmes à leurs bénéficiaires potentiels en fonction de leurs situations spécifiques au moyen d’un processus d’évaluation approprié.

· Favoriser tous les types de coopération sans se limiter aux frontières de l’Union.
Assurer l’accès de tous aux informations relatives à la dimension européenne

· Apporter une aide concrète aux pays en matière de création de sites Internet nationaux en leur fournissant une structure adaptée aux besoins des enseignants et des élèves, qui inclura des informations à propos de toutes les initiatives intéressantes (il ne s’agirait nullement de remplacer les réalisations existantes, mais plutôt d’en faciliter l’accès et de permettre le repérage d’éventuelles lacunes).

· Mettre en place une cellule qui serait chargée de fournir toutes les informations susceptibles d’être utiles aux enseignants.

· Publier un guide de la dimension européenne dans l’éducation qui serait disponible sur demande.

· Actualiser les documents déjà disponibles.

Les informations rassemblées et analysées attestent d’un large intérêt pour la dimension européenne et mettent en évidence la variété et la richesse des ressources déjà disponibles. Cependant, des lacunes dans la diffusion des informations et le manque de coordination des actions limitent leur impact sur la préparation des étudiants à leur rôle de citoyen européen.
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Sans l’apport initial de la base de données européennes sur l’éducation, Eurybase, la collaboration des Unités nationales et le soutien de l’Unité européenne d’Eurydice, la présente étude n’aurait pas été possible. 

La participation des Unités nationales d’Eurydice des pays suivants a été d’une grande aide à la réalisation de cette étude, que le responsable ait complété le questionnaire que nous lui avons adressé ou nous ait fourni l’une ou l’autre information: Allemagne, Autriche, Belgique (Communauté flamande), Belgique (Communauté française), Belgique (Communauté germanophone), Bulgarie, Espagne, Finlande, France, Grèce, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni (Angleterre, Pays de Galle et Irlande du Nord), Royaume-Uni (Écosse), Slovaquie, Suède. 
Que tous ceux qui ont accepté, malgré un emploi du temps déjà très chargé, de nous aider à actualiser et à compléter les informations sur la place de l’Europe dans l’enseignement secondaire des différents pays trouvent ici l’expression de notre plus vive reconnaissance.

1. Introduction

1.1.
Le contexte de l’étude

Au mois de décembre 2002, à la requête de M. Julian Priestley, Secrétaire général du Parlement européen, le Parlement européen a chargé le Service de Pédagogie expérimentale (SPE) de l’Université de Liège (Belgique) d’effectuer une étude relative à la dimension européenne dans l’enseignement secondaire. 

Cette «Étude comparative de la place occupée par l’Union européenne dans le curriculum de l’enseignement secondaire dans les États membres et les Pays candidats (A comparative study of the place occupied by the European Union in the secondary education curriculum in the Member States and in the Candidate Countries)» fait suite à certaines décisions prises dans le cadre de la Résolution du Parlement européen du 13 mars 2002 sur la communication de la Commission sur un nouveau cadre de coopération pour les activités concernant la politique d’information et de communication de l’Union européenne (COM(2001) 354 – C5-0465/2001 – 2001/2192(COS))
.

En substance, cette recherche doit permettre d’établir une description de l’espace occupé par la dimension européenne dans l’enseignement secondaire européen à l’aube du nouveau millénaire, de souligner les principaux atouts, mais également les éventuelles imperfections, actuellement rencontrées sur ce sujet dans l’ensemble des systèmes éducatifs européens (les quinze États membres de l’Union européenne ainsi que les pays candidats) et, enfin, d’envisager le rôle que les institutions européennes, et en particulier le Parlement européen, pourraient jouer à l’avenir afin de permettre une formation et une information accrues des étudiants de l’enseignement secondaire et des jeunes en général dans ce domaine. 

1.2.
Les méthodes mises en oeuvre

Quatre types d’informations ont été utilisés: la base de données Eurybase, une enquête réalisée auprès des Unités nationales d’Eurydice dans le courant des mois de février et mars 2003, les documents législatifs essentiels ainsi que différentes publications relatives au sujet traité.

1.2.1.
La prise de connaissance des apports d'Eurybase

Pour étudier la place occupée par la dimension européenne dans les curriculums et les diverses pratiques de l’enseignement secondaire dans les pays membres de l’Union européenne et les pays candidats, certains outils proposés par «Eurydice, le réseau d'information sur l'éducation en Europe»
 ont été utilisés. Principalement, il s’agit de «Eurybase», une base de données portant sur l’organisation des systèmes éducatifs européens, et d’une bibliographie thématique sur la dimension européenne dans l’éducation réalisée en 1996.

a) Eurybase

Proposant une longue analyse descriptive de l’organisation du système éducatif de trente pays européens (les quinze États membres de l’Union européenne, douze des treize États à avoir déposé une demande d’entrée dans l’Union européenne et trois des quatre États membres de l’Association européenne de libre-échange (AELE)
), cette base de données régulièrement mise à jour et accessible aisément via Internet
 a été privilégiée pour établir une première description de la place occupée par la dimension européenne dans les curriculums et les pratiques de l’enseignement secondaire des pays visés par la recherche. Pour ce faire, une analyse thématique transversale a été menée pour chacun de ceux-ci.

Néanmoins, malgré un premier tour d’horizon enrichissant et l’existence au sein même de la base de données d’un espace réservé expressément à la dimension européenne dans l’éducation ("Eurybase, Chapitre 11: Dimension européenne dans l’éducation"), force est de constater que les renseignements obtenus pour chacun des pays sont relativement inégaux tant du point de vue de leur contenu que de leur qualité. Ainsi, alors que de nombreuses illustrations et des détails explicatifs originaux sont fournis pour certains pays, d’autres par contre abordent à peine le sujet de la dimension européenne dans leur système éducatif et les informations récoltées se révèlent parfois lacunaires, voire totalement insuffisantes, pour mener à bien ce type d’études. Ce constat s’explique notamment par la grande liberté laissée jusqu’à présent aux Unités nationales d’Eurydice dans ce domaine: le chapitre 11 qui concerne la dimension européenne dans l’éducation était en effet le seul pour lequel le guide de contenu proposé à ces dernières par l’Unité centrale de coordination d’Eurydice ne prévoyait pas une structure déterminée commune, mais seulement des orientations et des suggestions de thèmes à aborder. Une des premières modifications mises en œuvre suite à la révision de l’Eurybase entreprise en 2002 concerne d’ailleurs cet aspect des dossiers nationaux: une structure précise a été définie pour le chapitre 11 et les pays membres du réseau Eurydice sont maintenant invités à la respecter. Dans ce sens, les travaux comparatifs qui, à l’avenir, porteront sur la dimension européenne dans l’éducation, n’en seront que facilités.

b) Eurydice, Bibliographie thématique n° 1/96 : "La dimension européenne de l’éducation"

Réalisée en 1996
 par une équipe du réseau Eurydice, cette bibliographie thématique non exhaustive offre une première vue synoptique sur des documents (nationaux comme internationaux) traitant des initiatives pédagogiques prises à travers l’Europe dans le but de favoriser une approche «plus européenne» de l’école. Rassemblant les références d’ouvrages publiés entre 1990 et 1996 par des instances européennes, des ministères de l'éducation ou encore des organismes paragouvernementaux, et bien qu’étant devenue quelque peu obsolète au fil des années, elle offre une première base intéressante à tous les travaux portant sur le sujet. De plus, elle a également le mérite de confirmer que les diverses réflexions sur le sujet de la dimension européenne dans l’éducation et la mise en pratique de nombreux projets concrets sont loin d’être neufs. Dans un avenir proche, une réactualisation et une diffusion massive d’un tel ouvrage pourraient d’ailleurs s’avérer fort utiles.

1.2.2.
La mise sur pied d'une enquête auprès des unités nationales

Étant donné la grande hétérogénéité des diverses informations recueillies à l’aide de l’Eurybase, chacune des Unités nationales du réseau Eurydice (États membres de l’Union européenne et pays candidats uniquement) a été contactée en vue d’obtenir de plus amples informations sur la place occupée par la dimension européenne dans le curriculum et les pratiques éducatives de l’enseignement secondaire de son pays. 

Afin de couvrir fidèlement les différents aspects relevant de ce sujet tout en garantissant une certaine unité quant à la forme des réponses reçues, un ensemble de pistes de réflexion a été soumis aux Unités nationales du réseau Eurydice sous la forme d’un questionnaire (voir annexe) préalablement complété par les informations déjà disponibles dans l’Eurybase.

Entre autres, ces pistes concernent directement:

· l’encadrement législatif des mesures tentant de renforcer la dimension européenne au sein de l’enseignement secondaire;

· la place occupée par la dimension européenne au sein des curriculums, standards d’éducation et manuels scolaires dans l’enseignement secondaire;

· les ressources matérielles (de type "classique") permettant le renforcement de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire;

· les ressources informatiques et multimédias permettant le renforcement de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire;

· les actions d’échanges (bilatéraux et multilatéraux) d’étudiants et d’enseignants entre les différents États membres de l’Union européenne et les pays candidats;

· l’organisation de sessions d’informations particulières sur l’Europe;

· la formation spécifique des enseignants et futurs enseignants au développement de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire;

· l’utilisation de moyens spécifiques fournis par les institutions de l’Union européenne;

· les organisations (nationales ou non, gouvernementales ou non) oeuvrant au développement de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire;

· la participation à des projets internationaux centrés sur le renforcement de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire;

· le développement historique de la notion de «dimension européenne dans l’éducation » dans chaque pays particulier.

Au-delà de ces pistes de réflexion, un avis a été demandé à chaque responsable d’unité quant aux principales activités qui favorisent actuellement le renforcement de la dimension européenne dans l’éducation dans son pays ainsi que sur les difficultés ou les obstacles particuliers qui peuvent survenir
.

L’expédition de ces demandes de coopération sous forme de courrier électronique a été réalisée dans le courant des mois de février et mars 2003. Les équipes nationales d’Eurydice ont été prévenues qu’elles pouvaient utiliser différentes langues pour répondre (l’anglais ou le français pour compléter le questionnaire, mais des compléments en néerlandais, allemand, espagnol, portugais ou italien étaient également les bienvenus).

Ces demandes de coopération n’avaient évidemment pas été prévues dans le programme de travail déjà chargé des Unités nationales. En outre, en l’absence d’un chapitre du dossier national rédigé selon la grille définie récemment, des réponses complètes aux questions posées requéraient davantage d’investigations que les questions habituellement plus ponctuelles adressées au réseau par les autorités nationales : dans certains pays, les informations nécessaires n’étaient pas directement disponibles. Cette situation, jointe aux délais très courts imposés à l’étude, qui n’ont permis ni la validation des synthèses selon la procédure habituelle d’Eurydice, ni l’envoi de questions supplémentaires sur la base des réponses reçues, explique le caractère non exhaustif des informations ainsi recueillies: le fait que telle initiative soit mentionnée à propos d’un système éducatif particulier et pas d’un autre signifie qu’elle se rencontre dans le premier pays, mais pas forcément qu’elle n’existe pas dans le second.

1.2.3.
Un examen des aspects essentiels du cadre législatif

Pour permettre une analyse de ces questions la plus globale et la plus porteuse qui soit, un premier examen partiel du cadre législatif et réglementaire européen portant sur cette question a été conduit : celui-ci permet également de mieux saisir la problématique complexe de l’intervention des institutions européennes dans les domaines de l’éducation et de la formation professionnelle des États membres et des pays candidats.

La connaissance globale de ce cadre législatif devait également permettre de formuler des suggestions et des recommandations cohérentes avec les orientations données par les instances européennes compétentes.

1.2.4.
Le recensement de sites accessibles sur l’Internet et de publications

Enfin, de façon assez systématique, mais sans aucune prétention à l’exhaustivité, les sites et publications relatifs au thème de l’étude ont été recherchés et examinés. D’une part, en effet, diverses ressources sont déjà disponibles et la réflexion s’est à maintes reprises orientée vers la façon d’améliorer l’impact de celles-ci plutôt que vers la création de nouvelles sources d’informations. D’autre part, certaines informations plus transversales sur les systèmes éducatifs (les langues enseignées, en particulier, et les habitudes des jeunes Européens) mettent également en évidence certaines lacunes à combler ou certains "ressorts" possibles.

1.3.
La structure du rapport

Le présent document, qui constitue le rapport final de l’étude, est essentiellement destiné au Parlement européen. Sa rédaction a cependant pris en compte l’éventualité d’une diffusion à un public plus large: le Parlement européen pourrait décider de mettre ce rapport à la disposition des diverses instances directement concernées (le réseau Eurydice en particulier), voire de toute personne intéressée.

Dans cette perspective, le rapport rappelle tout d’abord le cadre législatif dans lequel doivent s’inscrire les initiatives relatives à la présence de l’Europe dans l’enseignement secondaire et il décrit succinctement quelques projets déjà mis en œuvre au plan européen. Il synthétise ensuite quelques données sur les jeunes et l’Europe, sur la base de sondages, avant de présenter des informations sur les réalisations des pays membres de l’Union européenne et des pays candidats. S’appuyant sur l’ensemble de ces descriptions et analyses, des recommandations relatives aux moyens à mettre en œuvre pour encore améliorer la présence de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire et pour remédier aux difficultés rencontrées sont proposées.

Les informations relatives aux publications et aux sites Internet recensés seront mentionnées en fonction de leur pertinence par rapport aux points traités.

2. Le cadre règlementaire

2.1.
Vers une analyse de la place occupée par l’Union européenne dans l’enseignement secondaire

Le 27 juin 2001, la Commission européenne finalisait et transmettait aux principales institutions européennes une communication portant sur la nécessité d’établir un nouveau cadre de coopération pour les activités concernant la politique d’information et de communication de l’Union européenne dans le futur
. Première réponse à diverses sollicitations formulées par le Conseil
 et le Parlement européen
 dans le passé, l’objectif de celle-ci était d’accroître l’intensité des relations interinstitutionnelles afin de permettre une plus grande efficacité et une plus grande coordination en matière de communication et d’information sur les activités de l’Union européenne auprès du grand public. Dans ce sens, celle-ci prévoyait que la politique d’information des différentes institutions devrait être caractérisée à l’avenir par «une gestion légère, décentralisée et la moins bureaucratique possible» afin notamment «d’assurer auprès du grand public une perception commune des institutions et de leur action et non pas une perception confuse et fragmentée» (Commission des Communautés européennes, 2001, p. 3) comme cela peut parfois être le cas. 

Ces dernières années, préoccupées par la tendance au déclin de la participation démocratique des citoyens et par leur relatif sentiment d’insatisfaction envers les institutions européennes, ces dernières se devaient de réagir. En effet, il y a peu, moins de 50 % des citoyens estimaient encore tirer avantage de l’adhésion de leurs pays à l’Union européenne, seulement 26 % d’entre eux affirmaient s’intéresser aux différents débats qui y sont liés
 et, surtout, la participation moyenne aux dernières élections européennes de 1999 n’a atteint que le taux très préoccupant de 49,4 % de votants, soit moins d’un électeur sur deux se présentant aux urnes
.

Oeuvrant déjà activement depuis plusieurs mois au renversement de cette tendance, le Parlement européen a accueilli favorablement ladite communication de la Commission ainsi que les premiers changements structurels survenus au sein de l’Union, notamment via l’élargissement des prérogatives du Groupe de travail interinstitutionnel d’information (GII)
, chargé, entre autres, d’assurer le bon fonctionnement de la coopération entre les institutions et de définir des orientations au sujet d’activités d’information pour lesquelles il existe une coopération entre la Commission et le Parlement européen.

Dans le but de contribuer lui aussi activement au développement d’une nouvelle stratégie d’information et de communication de l’Union européenne, le Parlement européen, et plus particulièrement sa commission de la culture, de la jeunesse, de l’éducation, des médias et des sports, considéra donc dans ses détails la communication de la Commission européenne et le député européen Ole Andreasen fut désigné comme rapporteur de ce dossier. Ces travaux sont arrivés à leur terme au mois de février 2002 et, comme mentionné précédemment, une résolution spécifiquement relative à la communication de la Commission fut élaborée. Le 13 mars 2002, la "Résolution du Parlement européen sur la communication de la Commission sur un nouveau cadre de coopération pour les activités concernant la politique d’information et de communication de l’Union européenne" était alors adoptée en séance plénière.

Par le vote de celle-ci, le Parlement européen envisage désormais un certain nombres de pistes afin de remédier aux manquements dénoncés et appelle à la mise en œuvre de certaines actions comme, entre autres:

· l’octroi, dès l’année 2003, de crédits particuliers afin de mener à bien une campagne de sensibilisation commune au Parlement européen, à la Commission européenne et dans les États membres en vue des élections européennes de juin 2004;

· la nécessité que l'information des citoyens européens porte en priorité sur des problèmes qui leur sont proches (la sécurité alimentaire, l'euro comme monnaie unique, l'emploi, l'environnement, la libre circulation, etc.), mais ce, sans sous-estimer l'importance d’autres grands sujets débattus actuellement comme l'avenir de l'Europe, l'élargissement et la promotion de la Charte européenne des droits fondamentaux;

· la décentralisation renforcée de toutes les actions d'information et de demande d’information, notamment en apportant un soutien accru aux réseaux existants
 les plus proches des citoyens (Fédération internationale des Maisons de l'Europe (FIME), Info-Point Europe (IPE), Mouvement européen, Centre de documentation européenne (CDE), Carrefours européens d’information et d’animation rurale, etc.);

· une utilisation plus massive des médias, notamment la télévision, puisque cette dernière semble être un des vecteurs favoris du grand public, et particulièrement des jeunes générations
, pour recevoir des informations sur l'Union européenne. Pour ce faire, la coopération avec des chaînes de télévision régionales et le renforcement financier du système "L'Europe par satellite" seraient privilégiés;

· une utilisation renforcée de l'Internet, afin notamment que toute publication écrite soit également disponible à l'avenir sous forme électronique. Dans le même sens, une réorganisation des différents sites Internet des grandes institutions européennes ainsi que la création d’un portail commun à la Commission, au Conseil, au Parlement et aux autres institutions sont jugées nécessaires. L'accès aux bases de données communautaires, telles que "CELEX"
, devrait également être libre et gratuit.

Plus directement en rapport avec l’objet de la présente étude sur la place occupée par la dimension européenne dans le curriculum de l’enseignement secondaire des États membres et des pays candidats, la résolution du Parlement européen du 13 mars 2002 envisage également des actions concernant plusieurs groupes cibles comme notamment les étudiants et leurs enseignants. 

Textuellement, celle-ci prévoit que
:

Le Parlement européen,

(…)

9.  insiste sur la nécessité, en général, d’adapter davantage l’information disponible aux principaux groupes cibles, comme les femmes, les jeunes entre 16 et 20 ans, les personnes âgées, les communautés rurales, les écoliers, les enseignants, les PME, les décideurs professionnels et les leaders d’opinion;

10. estime que toutes les activités d’information et de communication visant des groupes spécifiques, les spécialistes, les multiplicateurs d’information et le public en général et concernant le fonctionnement des institutions et la teneur des politiques adoptées, doivent être menées, dans la mesure du possible, dans le cadre de campagnes conjointes des institutions de l’Union européenne;

(…)

12. recommande que les institutions de l’Union européenne, notamment la Commission et le Parlement, mènent un travail d’information et de communication dans les écoles, les établissements d’enseignement, sur les lieux de travail et d’autres endroits publics; souligne la nécessité d’adapter l’information à l’âge, la maturité et les connaissances du public concerné tout en respectant la pluralité des opinions et les propositions concernant l’intégration européenne;

(…)

Par là, le Parlement européen insiste donc sur la nécessité de fournir une information claire, précise et adaptée aux écoliers et aux étudiants, ainsi qu’à leurs enseignants. Pour ce faire un travail d’information et de communication efficace, émanant tant des institutions européennes que des gouvernements nationaux ou d’organisations non gouvernementales dans les différents établissements d’enseignement, peut donc s’avérer particulièrement porteur. Les nombreuses actions déjà menées dans ce sens dans plusieurs États membres de l’Union européenne ou dans les pays candidats l’ont déjà montré.

2.2.
La dimension européenne et l’éducation: vers un lien de plus en plus étroit?

Les paragraphes ci-après examinent la place de la dimension européenne dans la législation. 

2.2.1.
Une première règle constitutive : l’absence d’une politique éducative globale

Durant la période couvrant les années cinquante et soixante, à la suite de la signature des traités initiant la Communauté européenne
, c’est de manière très lacunaire et purement secondaire que les sujets de l’éducation et de la formation professionnelle des citoyens européens étaient abordés par les États membres. Assez naturellement, les traités instituant la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier (CECA) et la Communauté Européenne de l'Énergie Atomique (CEEA) n’en disaient pas un mot, et le traité instituant la Communauté Économique Européenne (CEE), quant à lui, abordait à peine ces matières. Aucun objectif de mise sur pieds d’une quelconque "politique éducative commune" n’était donc envisagé et, en vertu du principe de subsidiarité adopté, chaque État membre continuait à assumer la pleine responsabilité des contenus didactiques et de l'organisation de ses systèmes éducatifs et de formation professionnelle. 

De manière très générale, le traité instituant la Communauté Économique Européenne (CEE) prévoyait quelques dispositions légères concernant l’intérêt de la formation professionnelle des travailleurs ainsi que le principe, vaste mais sans applications directes et concrètes, selon lequel la Communauté devait fournir "une contribution à une éducation et à une formation de qualité" (CEE, art. 3).

Néanmoins, une certaine liberté d’action était offerte à cette dernière sur la base des articles 5 (ex 3 C) et 308 (ex 235) du même traité, relatifs quant à eux audit principe de subsidiarité. Dans la mesure où ceux-ci prévoient que: "Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire" (Art. 5, ex 3 C) et que: "Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour réaliser, dans le fonctionnement du marché commun, l’un des objets de la Communauté, sans que le présent traité ait prévu les pouvoirs d’action requis à cet effet, le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, prend les dispositions appropriées" (Art. 308, ex 235), des actions concertées dans le domaine de l’éducation, sur la base de cette compétence subsidiaire, pouvaient donc toujours être envisagées. 

Un mince champ d’action – presque "résiduel" finalement – s’offrait donc néanmoins aux États membres. A l’origine cependant, les actions de la Communauté allaient être consacrées essentiellement aux seuls aspects techniques et économiques des divers investissements dans le renforcement de la formation professionnelle des populations adultes.

2.2.2.
Un développement croissant de partenariats porteurs et une première référence au concept de "dimension européenne de l’éducation"

Le domaine de l'éducation en Europe étant à la fois profondément enraciné et extrêmement diversifié selon chaque État, c’est seulement à partir des années soixante-dix que les membres de la Communauté économique européenne commencèrent à intensifier la coopération en la matière, notamment par l’établissement de certaines concordances dans leurs politiques nationales. Ainsi, les ministres de l’éducation des États membres entreprirent désormais de se réunir régulièrement et ils adoptèrent, le 6 juin 1974, une résolution
 qui portait création d’un "Comité de l’éducation composé de représentants des États membres et de la Commission", premier du genre et qui allait être appelé à se développer dans le futur.

Deux ans plus tard, le premier véritable programme d’action européen en matière d’éducation était établi et les bases d’une coopération communautaire en la matière étaient posées
. Entre autres, ce programme prévoyait d’assurer, dans chaque État membre, de meilleures possibilités de formation culturelle et professionnelle aux ressortissants des autres États membres ainsi qu’à leurs enfants; de mettre en œuvre un échange plus systématique d’informations sur les particularités de chacun des systèmes éducatifs des États membres; d’intensifier les différents types de contacts internationaux en favorisant notamment les échanges scolaires, les visites d’études
, la libre circulation des enseignants, les possibilités de reconnaissance académique des diplômes, etc. 

De plus, il semble bien que ce soit également dans ce programme d’action que l’on trouve les premières références au concept de la "dimension européenne dans l’éducation". En effet, ce domaine est expressément couvert par le programme puisqu’il y est prévu que:

«Pour donner une dimension européenne à l’expérience des enseignants et des élèves des écoles primaires et secondaires de la Communauté, seront encouragés et organisés par les États membres:
· des visites d’études et des échanges de courte durée pour les enseignants, un effort particulier étant fait pour les professeurs de langues en cours de formation;

· le développement des services nationaux d’information et de consultation nécessaires pour encourager les échanges et la mobilité des élèves et des enseignants à l’intérieur de la Communauté ;

· des contacts entre les autorités des établissements qui ont parmi leurs tâches la formation des enseignants;

· des activités scolaires à contenu européen.»

Dès lors, parmi toutes les matières ayant trait à l’éducation, le concept de la dimension européenne est apparu comme étant l’un des premiers sujets de préoccupation des États membres et plusieurs types d’activités concrètes afférant à son développement ont rapidement été envisagées. On peut d’ailleurs trouver dans ce programme d’action de 1976 une part non négligeable des prémisses des grands programmes éducatifs européens mis en place à la fin des années quatre-vingt.

Toujours à la même époque, et notamment dans les premières suites du plan d’action établi, plusieurs institutions compétentes dans le domaine de l’éducation au niveau européen furent établies et plusieurs d’entre elles sont d’ailleurs encore très actives à l’heure actuelle. Parmi celles-ci, on retiendra notamment le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP) qui a pour tâche d’assister les institutions européennes et leurs partenaires sociaux dans la mise en œuvre de la politique communautaire de formation professionnelle
 
, le Réseau d’information sur l’éducation EURYDICE chargé de la mise en réseau et de la diffusion d’informations concernant les différents systèmes éducatifs des États membres
, et l'Institut universitaire européen de Florence (IUE)
, devenu au fil des années un centre de recherches et de formation doctorale et post doctorale de renommée internationale
. Chacun à leur manière, et s’ils ne furent bien sûr pas les seuls, ces trois organismes jouèrent, eux aussi, un rôle non négligeable dans le développement de la dimension européenne dans l’éducation en Europe.

Dès lors, considérées dans leur ensemble, ces différentes démarches originelles reflètent donc bien les convictions et motivations dominantes de l’époque, à savoir que le caractère particulier des systèmes éducatifs de chacun des États membres devait continuer à être pleinement respecté, tout en assurant une certaine coordination et une interaction plus soutenue entre eux ainsi qu’en encourageant activement certaines des initiatives les plus porteuses pour le développement européen. 
2.2.3.
L’élargissement du champ d’intervention

Si l’action de la Communauté européenne sur l’éducation était donc à l’origine très limitée, les actions très volontaristes menées par la Commission européenne et les ministres de l’éducation nationaux ainsi que l’interprétation très large donnée par la Cour de justice des Communautés européennes aux articles traitant de la formation professionnelle dans le traité instituant la Communauté économique européenne allaient progressivement modifier cet état de fait.

Sur ce dernier point, les précisions avancées au milieu des années quatre-vingt par la Cour de justice des Communautés européennes sur l’article 128 du traité CEE (151 CE) relatif à la formation professionnelle allaient élargir considérablement les possibilités d’intervention de la Communauté en matière éducative et ce, de manière assez involontaire. Ainsi, suite à une demande de décision préjudicielle émise par le Tribunal de première instance de Liège (Belgique), la Cour de justice des Communautés européennes allait ouvrir de vastes voies à la jurisprudence dans ce domaine: devant répondre à la question de savoir si une étudiante de nationalité française étudiant les techniques de la bande dessinée en Belgique pouvait refuser, en vertu du principe de non-discrimination entre les citoyens européens, de s’acquitter d’un droit d’inscription plus élevé que celui exigé des étudiants nationaux, la Cour, dans son arrêt
, donna raison à l’étudiante et, surtout, pour le propos qui nous intéresse ici, estima que l’éducation et la formation en général entraient directement dans la notion de "formation professionnelle" telle qu’entendue dans le traité instaurant la Communauté Économique Européenne (CEE).

Ainsi, elle considéra que "Toute forme d’enseignement qui prépare à une qualification pour une profession, un métier ou un emploi spécifique, ou qui confère l’aptitude particulière à exercer de tels professions, métiers ou emplois, relève de l’enseignement professionnel, quels que soient l’âge et le niveau de formation des élèves ou étudiants, et même si le programme d’enseignement inclut une partie d’éducation générale". Dès lors, puisque le traité instaurant la Communauté Économique Européenne permettait des actions dans le domaine exclusif de la formation professionnelle, mais que la Cour de justice des Communautés européennes  estimait que "toute forme d’enseignement qui prépare à une qualification…" pouvait être considéré comme de la formation professionnelle à part entière, les actions dans les domaines les plus généraux de l’éducation devenaient donc possibles
.

La deuxième moitié des années quatre-vingt marque également un tournant dans le développement des initiatives des institutions européennes puisque c’est à cette époque que commence à aboutir le large processus de reconnaissance des diplômes entre les États membres
 et que sont lancés les premiers grands programmes de coopération et de financement en matière d’éducation et de formation professionnelle. Parmi ceux-ci, on retiendra notamment COMETT I (1986-1989) et COMETT II (1990-1994) (partenariats entre des universités, des hautes écoles et des entreprises pour la concrétisation de projets de formation dans le domaine des technologies), IRIS I (1988-1993) et IRIS II (1994-1998) (programmes chargés de promouvoir l'égalité des chances dans la formation professionnelle et de donner à la formation des femmes une plus grande visibilité), PETRA I (1989-1991) et PETRA II (1992-1994) (programmes chargés de soutenir l’insertion professionnelle des jeunes en favorisant l’établissement d’actions de formations en supplément de la formation initiale et en revalorisant l’enseignement technique et professionnel), EUROTECNET (1990-1994) (programme chargé de la mise en valeur des possibilités offertes par les nouvelles technologies dans les systèmes de formation professionnelle et de la promotion des actions novatrices dans ce domaine en vue des évolutions technologiques et de leur impact sur l'emploi, le travail et les qualifications des travailleurs), FORCE (1991-1994) (programme chargé de soutenir le perfectionnement professionnel des travailleurs en encourageant les actions de formation continue), ERASMUS (1987-1994) (programme favorisant la mobilité des étudiants de l’enseignement supérieur), LINGUA (1990-1994) (programme visant à renforcer l'apprentissage des langues étrangères au sein de la Communauté).

Que ce soit directement ou indirectement, le développement presque simultané de tous ces programmes d’action et de financement allait, lui aussi, permettre un accroissement continu de la place occupée par le concept de la dimension européenne dans la sphère éducative et auprès des plus jeunes générations en général. Connaissant depuis lors un développement sans cesse croissant dans chacun des États membres, l’influence des différents programmes d’action et partenariats de ce type ne fut qu’être sans cesse un peu plus élargie.

2.2.4.
Le renforcement législatif apporté par le Traité de Maastricht

Il fallut attendre 1992 et l’établissement du marché unique européen pour que l'éducation soit officiellement reconnue comme un domaine légitime de la responsabilité et de la compétence des institutions européennes. C’est via l’adoption du Traité sur l'Union européenne signé à Maastricht le 7 février 1992 et dans lequel figurent deux articles traitant précisément de la contribution et du champ d’action de la Communauté dans les domaines de l’éducation (CE, Art. 149 ex 126) et de la formation professionnelle (CE, Art. 150 ex 127), qu’une véritable base législative fut posée. Ce n’est donc que très tardivement, et parfois avec de grandes réticences, que  les  États  membres  acceptèrent  de  légiférer  directement  dans  une  matière

fondatrice de l’identité nationale de chaque pays, mais aussi relevant dans certains cas immédiatement de la compétence de collectivités infra-étatiques totalement décentralisées
.

Depuis lors, si ce n’est quelques légères modifications apportées aux dispositions existantes par l’entrée en vigueur du traité signé à Amsterdam le 2 novembre 1997
, ce sont toujours ces deux articles qui déterminent la base des opérations déployées dans le domaine de l'éducation et de la formation professionnelle en vue d'appuyer et de compléter les actions des États membres. Néanmoins, dans le respect de ses objectifs premiers, ce n’est pas pour la cause que la Communauté entend développer et mettre en œuvre une véritable "politique commune", voire unique, de l'éducation en Europe. Déjà dans les années quatre-vingt, vu les plus larges possibilités d’action offertes par les arrêts successifs de la Cour de justice européenne ainsi que par la mise en route de plusieurs programmes de coopération, certains États membres avaient été désireux d’offrir une base légale plus solide aux actions qui se développaient sans cesse. D’autres par contre, nettement moins favorables à des interventions de la Communauté européenne dans leur éducation nationale, souhaitaient fixer un cadre législatif strict et limitatif de la portée de celles-ci. 

S’il offre donc une base législative à un grand nombre d’actions, le Traité de Maastricht ne met pas à mal le principe de pleine responsabilité de chaque État dans le contenu et l'organisation de son ou ses systèmes d’enseignement. Au contraire, la reconnaissance, dans le traité, d’une compétence communautaire en matière d’éducation peut bel et bien être considérée comme la volonté des États membres d’encadrer l’étendue de cette action, notamment par une nouvelle consécration du principe de subsidiarité.

En substance, l’article 149 prévoit que la Communauté européenne doit, tout en respectant la responsabilité des États membres, contribuer au "développement d’une éducation de qualité". Ainsi, tout en favorisant la coopération avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes en matière d’éducation, l’action de la Communauté doit viser principalement six objectifs
:

· le développement de la dimension européenne dans l'éducation, via notamment l’apprentissage et la diffusion des langues étrangères;

· la mobilité des étudiants et des enseignants;

· la coopération entre les établissements d'enseignement;

· l'échange d'informations sur les questions communes aux systèmes éducatifs des États membres;

· les échanges de jeunes et d'animateurs socio-éducatifs;

· le développement de l'éducation à distance.

Échafaudé de manière similaire, l’article 150 relatif quant à lui à la formation professionnelle prévoit que la Communauté visera à mettre en œuvre "une politique de formation professionnelle, qui appuie et complète les actions des États membres" et, pour ce faire, les objectifs assignés sont:

· faciliter l'adaptation aux mutations industrielles, notamment par la formation et la reconversion professionnelle ; 

· améliorer la formation professionnelle initiale et continue des travailleurs ; 

· faciliter l'accès à la formation professionnelle et favoriser la mobilité des formateurs et des personnes en formation ;

· stimuler la coopération en matière de formation entre établissements d'enseignement ou de formation professionnelle et entreprises ; 

· développer l'échange d'informations sur les questions communes aux systèmes de formation des États membres. 

2.2.5.
"Développer la dimension européenne dans l'éducation", le terme est consacré

L’article 149 du Traité de Maastricht précise donc expressément que, parmi les différentes actions menées, la Communauté européenne doit désormais veiller "à développer la dimension européenne dans l’éducation, notamment par l’apprentissage et la diffusion des langues des États membres". 

Dès lors, le cadre législatif des démarches que les institutions européennes allaient mener dans ce sens était fixé. Et, tout comme le recours au principe de subsidiarité devenait partiellement inutile, le doute sur les possibilités d’action de la Communauté dans ce domaine est désormais largement dissipé. Au contraire, puisque cette tâche est expressément soulignée dans le traité de la Communauté européenne, elle apparaît comme étant pleinement de son ressort. Ainsi, plus de vingt ans après la résolution et le plan d’action de 1976, le concept de la dimension européenne dans l’éducation devenait un domaine encore plus incontournable pour chacun des États membres
.

En outre, les institutions européennes tout comme les ministres de l’éducation des États membres n’étaient pas demeurés inactifs sur cette question avant les réformes de Maastricht en 1993 puisqu’ils oeuvrèrent déjà durant toute la période des années quatre-vingt pour renforcer la dimension européenne dans l’éducation
 et aboutirent même à l’adoption d’une résolution spécifique à ce sujet en 1988
 et à l’établissement d’un livre vert
 en septembre 1993, soit quelques mois à peine après la signature du traité de Maastricht. Pour ce domaine, tous deux présentaient déjà les grands objectifs à atteindre et les actions permettant d’y parvenir.

Ainsi, la résolution du Conseil et des ministres de l’éducation de 1988 voyait la mise en place de différentes mesures afin notamment de:

· renforcer chez les jeunes le sens de l’identité européenne et leur faire comprendre la valeur de la civilisation européenne et des bases sur lesquelles les peuples européens entendent fonder aujourd’hui leur développement, à savoir notamment la sauvegarde des principes de la démocratie, de la justice sociale et du respect des droits de l’homme (déclaration de Copenhague, avril 1978),

· préparer les jeunes à participer au développement économique et social de la Communauté et à faire progresser concrètement l’Union européenne, comme le stipule l’Acte unique européen,

· leur faire prendre conscience des avantages que la Communauté représente, mais aussi des défis qu’elle comporte en leur ouvrant un espace économique et social élargi,

· améliorer leur connaissance des aspects historiques, culturels, économiques et sociaux de la Communauté et de ses États membres et leur faire comprendre l’intérêt de la coopération des États membres de la Communauté européenne avec d’autres pays d’Europe et du monde.

Pour ce faire, de nombreuses mesures, tant au niveau de chacun des États membres que de la Communauté tout entière, ont été imaginées. Celles-ci touchent directement à l’intégration de la dimension européenne dans les programmes scolaires nationaux, à l’établissement de matériel pédagogique approprié, à la formation des enseignants ou à divers types de coopération internationale.

La plupart des autres actions menées ces dernières années par la Communauté dans le domaine éducatif vont également dans ce sens et offrent d’autres réponses à la mise en pratique de l’article 149. Parmi celles-ci, dans le prolongement des orientations du Livre blanc sur l’éducation et la formation de 1995
 et de sa communication "Pour une Europe de la Connaissance"
, ainsi que des perspectives développées par "l’Agenda 2000", il faut évoquer le programme SOCRATES et, puisque l’article 149 lui-même précise que le développement de la dimension européenne de l’éducation doit se faire "notamment par l’apprentissage et la diffusion des langues des États membres", la mise en place de "l’année européenne des langues" en 2001:

· Le programme d’action communautaire SOCRATES est entré dans sa deuxième phase en 2000 et ce, pour sept années (2000-2006). Celui-ci couvre tous les domaines de l'éducation, à tous les âges et à tous les niveaux d'aptitude. Le développement de la dimension européenne dans l’éducation, la connaissance des langues, la mobilité des étudiants et des enseignants, la coopération large et intensive entre les établissements d’enseignement, l'apprentissage à distance, l'échange d'informations et d'expériences productives, etc. font partie des divers objectifs et activités fortement soutenus par le programme. Il vise également à encourager la reconnaissance académique des diplômes et des périodes d'études notamment par l'introduction des crédits académiques et des modules visant à faciliter cette reconnaissance au niveau communautaire. Il est ouvert à un très large éventail d'organisations des secteurs public et privé et d'entreprises actives dans le domaine de la formation. Le programme est géré par des Agences nationales établies dans chacun des pays participants, ce qui permet d'assurer un lien plus direct avec les citoyens. Dans la phase SOCRATES II, on retiendra principalement pour le développement de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire:

· Le volet 1, COMENIUS (de l'enseignement préscolaire au secondaire), qui a pour objectif d'améliorer la qualité de l’enseignement et de renforcer la dimension européenne dans l’éducation, plus particulièrement en encourageant la coopération transnationale entre les établissements scolaires. Il s'adresse aux acteurs de la communauté éducative et de la société civile (autorités locales, associations, organisations non gouvernementales, etc.) afin de réaliser des projets scolaires internationaux. Dans ce sens, reconnaissant une fois de plus toute l’importance des relations et de la collaboration entre les différents établissements d'enseignement, l'Union européenne a également mis sur pieds plusieurs outils particuliers afin de faciliter ces relations. Très utile pour les projets COMENIUS, un de ces instrument est "PartBase"
, une base de données informatique qui permet de trouver, dans les autres pays européens, des établissements scolaires partenaires souhaitant également participer à des projets de dimension européenne. 

· Le volet 4, LINGUA (enseignement et apprentissage des langues) qui s'adresse aux enseignants et aux étudiants issus des institutions formelles ou non formelles (d'au moins trois pays) se réunissant afin de réaliser des partenariats visant, d'une part, à sensibiliser et informer les citoyens européens sur l'apprentissage des langues et, d'autre part, à développer des outils techniques facilitant cet apprentissage.

Évidemment, les autres programmes d’action communautaire dans le domaine de l’éducation et de la formation professionnelle tels que LEONARDO DA VINCI et JEUNESSE ou, pour les pays candidats, les programmes d’assistance à l’adhésion à l’Union européenne comme PHARE, apportent également, à des degrés divers et selon un modus operandi différent, leur poids au renforcement de la dimension européenne dans l’éducation. 

· En outre, l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ont convenu en 2000 de mettre en œuvre "l'Année européenne des Langues 2001". Ce projet auquel participèrent quarante-cinq états européens prévoyait une campagne d'information paneuropéenne visant à faire prendre conscience de la richesse que représente la diversité linguistique en Europe et de la nécessité d'apprendre les langues tout au long de la vie. Pour ce faire, des organes nationaux de coordination ont été institués par chaque pays participant, diverses manifestations ont été organisées, un sondage d'opinion "Eurobaromètre" sur les langues a été conduit
, des sites Internet ont été établis, près de 200 projets ont été financés par la Commission pour un montant total d'environ 6 millions d'euros, un million d'exemplaires des publications de l'Année européenne ont été diffusés, parmi lesquelles figurait le guide commun de la Commission européenne et du Conseil de l'Europe "Comment apprendre les langues" 

2.2.6.
Les actions parallèles d’un partenaire privilégié: le Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe, fondé au lendemain de la seconde guerre mondiale dans le but de réaliser une union plus étroite entre les démocraties parlementaires européennes, mène également de nombreuses initiatives dans le renforcement de la dimension européenne dans l’éducation. A plusieurs reprises, les 44 membres actuels
 de la plus grande organisation intergouvernementale et interparlementaire d’Europe ont montré leur attachement au renforcement de l’éducation, de la culture et du patrimoine culturel européen en général.

Ainsi, dès l’ouverture à la signature des États de la Convention culturelle européenne en 1954, les principales bases des actions qui allaient suivre étaient posées. En témoigne cet extrait:

Ayant résolu de conclure une Convention culturelle européenne générale en vue de favoriser chez les ressortissants de tous les membres du Conseil, et de tels autres États européens qui adhéreraient à cette Convention, l'étude des langues, de l'histoire et de la civilisation des autres Parties contractantes, ainsi que de leur civilisation commune,

Sont convenus de ce qui suit:

(…)

Article 2

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible:

a. encouragera chez ses nationaux l'étude des langues, de l'histoire et de la civilisation des autres Parties contractantes, et offrira à ces dernières sur son territoire des facilités en vue de développer semblables études; et

b.  s'efforcera de développer l'étude de sa langue ou de ses langues, de son histoire et de sa civilisation sur le territoire des autres Parties contractantes et d'offrir aux nationaux de ces dernières la possibilité de poursuivre semblables études sur son territoire. 

Article 3

Les Parties contractantes se consulteront dans le cadre du Conseil de l'Europe afin de concerter leur action en vue du développement des activités culturelles d'intérêt européen.

Article 4

Chaque Partie contractante devra, dans la mesure du possible, faciliter la circulation et l'échange des personnes ainsi que des objets de valeur culturelle aux fins d'application des articles 2 et 3.

(…)

L’importance de la dimension européenne dans l’éducation et de son développement auprès des jeunes générations allait être réaffirmée par la suite à de nombreuses reprises
 et les actions concrètes se développèrent. Parmi celles-ci, soulignons la fondation d’un premier "Centre européen de la jeunesse" à Strasbourg
 en 1972 et d’un second à Budapest
 en 1995; l’établissement du "Centre européen pour les langues vivantes de Graz"
, lequel réunit une trentaine de pays membres et a pour tâche la mise en œuvre de politiques linguistiques et la promotion des innovations dans le domaine de l’apprentissage et de l’enseignement des langues vivantes; le projet "un enseignement secondaire pour l’Europe" débuté en 1991 et qui a permis une présentation de matériel directement utilisable par les enseignants du secondaire afin de les aider à introduire et à développer la dimension européenne dans leur établissement scolaire et leur classe (Ryba, 1997); ou encore la réalisation du "Portfolio européen des langues"
, document diffusé durant "l’Année européenne des langues" en 2001 et dans lequel toute personne qui apprend ou a appris une langue - que ce soit à l'école ou en dehors de celle-ci - peut consigner ses connaissances linguistiques et ses expériences culturelles. Ce dernier contient un "passeport" de langues que son détenteur peut régulièrement mettre à jour: une grille lui permet de définir ses compétences linguistiques selon des critères reconnus dans tous les pays européens et de compléter ainsi les traditionnels certificats scolaires. Le document fournit aussi une biographie langagière détaillée englobant toutes les expériences faites dans les diverses langues et qui est destinée à orienter l'apprenant dans la planification et l'évaluation de son apprentissage. Un dossier rassemblant des travaux personnels attestant des performances atteintes complète le tout.

Dès lors, il ne fait nul doute que le Conseil de l’Europe œuvre également, et depuis longtemps, au renforcement de la dimension européenne dans l’éducation. 

Néanmoins, si les deux institutions que sont l’Union européenne et le Conseil de l’Europe s’attèlent allégrement à œuvrer au renforcement de la dimension européenne de l’éducation, elles ne définissent pas nécessairement ce concept de manière similaire, du moins dans son recouvrement géographique. Là où l’Union européenne écrit que les mesures prises afin de renforcer la dimension européenne dans l’éducation devraient contribuer "à améliorer leur connaissance [les jeunes] des aspects historiques, culturels, économiques et sociaux de la Communauté et de ses États membres et leur faire comprendre l’intérêt de la coopération des États membres de la Communauté européenne avec d’autres pays d’Europe et du monde" (Résolution (88/C177/02) du 24 mai 1988 sur la dimension européenne dans l’éducation), le Conseil de l’Europe souligne que "en ce qui concerne la dimension européenne de l’éducation, l’Europe s’étend à l’ensemble du continent et ne doit pas être synonyme d’appartenance à une quelconque organisation européenne" (Recommandation 1111 (1989) relative à la dimension européenne de l’éducation).

Loin d’être tranchée, cette question de la délimitation géographique du concept doit néanmoins s’inscrire dans l’idée que l’espace communautaire en matière d’éducation est désormais conçu comme largement ouvert puisque de nombreux programmes de coopération européens sont également accessibles à des pays non membres ou précisément établis avec eux
. Mais, à l’heure où une mondialisation galopante et, surtout, un nouvel et important élargissement de l’Union européenne se profilent, cette question de la délimitation géographique ou institutionnelle de l’Europe perd largement de son intensité.

2.2.7.
Quelques initiatives européennes à souligner

Au niveau européen, de larges initiatives plus spécifiques permettent également de continuer à toujours affirmer un peu plus l’importance de mettre à jour la dimension européenne dans l’éducation dans l’ensemble des États membres de l’Union européenne et des pays candidats. Fréquemment soutenues par les institutions européennes, basées principalement sur l’échange d’informations et l’utilisation des nouvelles technologies de l’information, celles-ci montrent bien à quel point la coopération internationale peut être porteuse lorsqu’on poursuit un tel objectif. Réunies, elles permettent également de mieux cerner le grand nombre d’outils et d’actions actuellement mis à la disposition des établissements scolaires et des systèmes éducatifs nationaux en général. Ci-dessous sont brièvement présentées celles qui ont été le plus fréquemment mentionnées dans les documents nationaux analysés (voir la section 4).

a) European Schoolnet (http://www.eun.org)
Largement soutenu par la Commission européenne, "European Schoolnet, l’éducation européenne à portée de main", est un réseau regroupant actuellement 23 ministères de l'Éducation à travers toute l’Europe. Établi à Bruxelles, son siège central permanent réunit déjà plus d’une vingtaine de personnes. 

Basant ses travaux sur la communication et l’échange d’informations par le biais des nouvelles technologies de l’information, l’objectif majeur du réseau est le développement de méthodes d'apprentissage pour les professeurs et les élèves de tous les niveaux de l’enseignement dans l’ensemble de l’Europe. En partenariat avec diverses entreprises, il offre également une vision d’ensemble de l’utilisation pédagogique des Technologies de l’information et de la communication pour l’enseignement (TICE) en Europe.

Parmi les principales activités du réseau, on trouve:

· la gestion d’un portail éducatif européen multilingue (http://www.eun.org) pour l’enseignement, l’apprentissage, la coopération et l’innovation permettant d’établir une large communauté européenne dynamique d’éducateurs et d’apprenants;

· une offre d’informations sur les directives, les stratégies et les méthodes pédagogiques pour les décideurs et les conseillers en Technologies de l’information et de la communication pour l’enseignement (TICE);

· le soutien à de nombreux projets innovants pour l’éducation en Europe.

Parmi les projets soutenus et accessibles via le portail éducatif principal, on soulignera notamment:

· "eSchoolnet, le portail éducatif des écoles d’Europe", un portail européen destiné spécifiquement à établir une large communauté éducative entre enseignants, chefs d’établissement, formateurs et élèves partout en Europe.

· "Le Printemps de l'Europe", action qui entend soutenir les établissements scolaires européens afin qu’ils organisent en leur sein divers événements le 21 mars 2003 afin d'impliquer davantage les professeurs et leurs élèves dans la définition de la future Europe élargie (cette action est notamment issue des travaux de la Convention européenne). 

· "myEUROPE" qui est un réseau réunissant plus de 1500 établissements organisant régulièrement des activités portant un intérêt particulier à la citoyenneté, la mobilité, la diversité culturelle et la coopération européennes. 

· "L’Espace Comenius", qui est un espace virtuel réunissant et encourageant l’ensemble des établissements scolaires européens impliqués dans l’action COMENIUS de la Commission Européenne. 

· "eSchola 2002", action qui, durant l’année 2002, mit en exergue l’utilisation des Technologies de l’information et de la communication pour l’enseignement (TICE) et récompensa leurs meilleures mises en pratique par l’attribution des "Prix eLearning".

· Le "School Managers Centre" qui est un centre de ressources transeuropéen et un point de rencontre en ligne offert aux enseignants et aux chefs d’établissements afin de les aider dans la gestion des établissements scolaires.

· Le système "INSIGHT", qui offre aux décideurs politiques et aux fonctionnaires des informations, des analyses, des études et des statistiques sur l’éducation en général.

· Le "Réseau européen d’écoles innovantes (ENIS)" qui rassemble des établissements pionniers dans divers domaines pédagogiques et au travers de toute l’Europe pour qu’ils partagent leurs méthodes et expérimentent des nouvelles technologies d’apprentissage. 

· Le "European Treasury Browser", outil de recherche multimédia qui est devenu, au fil d’enrichissements successifs, une infrastructure de métadonnées permettant de connecter entre elles des bases de données nationales de ressources éducatives de toute l’Europe.

· La "European Young consumer competition", concours ayant pour objectif de sensibiliser les élèves et leurs professeurs aux différents problèmes des consommateurs. Ce concours a lieu sous la forme de concours nationaux qui seront organisés dans les 15 États membres: les élèves et leurs professeurs doivent concevoir et organiser des activités dont l'objectif est d'en apprendre davantage sur l'étiquetage des produits et la promotion d'une vie saine. Ils devront transmettre ces informations à leur réseau, à leurs camarades, à leurs parents, aux hommes d'affaires locaux, aux personnes âgées ou retraitées, à leur communauté, etc.
Outre ces nombreuses actions spécifiques, le nouvel environnement communautaire du European Schoolnet permet également à quiconque de bâtir des communautés en ligne via un éventail d’outils et de services: messageries électroniques, partage de fichiers, publication de pages web, etc.

b) Eurodesk (http://www.eurodesk.org)
"Eurodesk" est un réseau européen de diffusion gratuite d’informations sur l’Europe dont les services de réponse téléphonique nationaux et régionaux sont principalement destinés aux jeunes et à ceux qui travaillent avec eux. Regroupant actuellement 23 pays et plus de 150 relais locaux, soutenu par la Direction Générale Éducation et Culture de la Commission européenne, le réseau propose des informations sur l’éducation, la formation, la jeunesse et la participation des jeunes à des activités à dimension européenne. Ces informations sont de niveau européen (la source en est la Commission européenne et d’autres agences européennes) et de niveau national (informations provenant des pays participants). Les renseignements pouvant être obtenus concernent aussi bien les financements européens, les contacts possibles ou les ressources bibliographiques concernant telle ou telle question. Grâce à un logiciel multilingue spécialement développé, les professionnels Eurodesk peuvent répondre rapidement et avec précision aux demandes d’information. Le réseau Eurodesk est assisté par "Eurodesk Brussels Link", qui en assure la coordination et recherche des informations de niveau européen pour les diffuser auprès des partenaires du réseau
.

c) L’Europe près de chez vous

"L’Europe près de chez vous" est un service d'information générale sur l'Union européenne établi autour d’un réseau très développé de points de diffusion et de contact mis en place par l'Union pour le public. Destiné à l’ensemble des citoyens européens, il peut être d’une très grande utilité aux enseignants et à leurs élèves préoccupés par l’un ou l’autre sujet européen.

Ce réseau se compose:

· Des centres nationaux d'information, actuellement au nombre de trois: le centre "Sources d’Europe"
 à Paris, le "Centre d’Information Jacques Delors"
 à Lisbonne et le "Centre d’information et de documentation européenne"
 à Rome, sont établis en coopération avec les autorités nationales de ces pays. Leurs principaux objectifs sont de renseigner l’ensemble des citoyens, de répondre aux demandes d'information de publics spécialisés ou non et de devenir un lieu de rencontres, de formation et d'animation permanente sur l'Europe. Ils apportent également leur soutien aux différents centres d'information de proximité.
· Des centres interrégionaux, au nombre de trois également (la "Jean-Monnet-Haus"
 à Berlin, le "Centre Européen d'Information, Culture et Citoyenneté"
 (CEICC) à Naples et le Centre de Thessalonique), établis dans des régions considérées comme prioritaires, aussi bien du point de vue de leur situation géographique que socio-économique.

· Des "Info-Points Europe", existant dans plus de 140 villes réparties sur l'ensemble du territoire de l'Union européenne et chargés de jouer le rôle de centre d’information et d’animation de proximité.

· Des 129 "Carrefours d'information et d'animation rurale", autre type de centre d’information de proximité, mais actifs principalement dans les zones rurales.
· De quelques 500 Centres de documentation européenne (CDE) qui sont situés principalement dans les Universités et dans les établissements d’enseignement secondaire et qui sont chargés de promouvoir l'enseignement et la recherche sur l'intégration et sur les politiques de l'Union européenne, le travail des professeurs dans ces matières ainsi que l'intérêt du grand public.
Parallèlement à ces nombreux centres d’informations, bon nombre d’actions et d’informations sont organisées par des organismes semi-indépendants ou indépendants par rapport aux institutions européennes. C’est le cas notamment des activités d'information menées par l'intermédiaire de la Fédération internationale des Maisons de l'Europe
 et du Mouvement européen
.

d) L’Europe à l’école (http://www.europe-at-school.org)
"L'Europe à l'École" est une initiative transnationale et interculturelle ayant pour but de susciter une véritable prise de conscience européenne auprès du corps enseignant ainsi qu’auprès des élèves et des étudiants. Avec ses instruments spécifiques, elle est un organisme très apte à mettre en œuvre concrètement le concept de dimension européenne dans l’éducation. 

Les activités essentielles dans le cadre de L'Europe à l'École sont les suivantes :

· le "Concours européen", un concours annuel de travaux artistiques pour les élèves et étudiants dans l'enseignement primaire et secondaire, 

· l’action "Europe @t School - Internet Award Scheme", dont l’objectif est d’établir un réseau de partenariats scolaires utilisant l’Internet et travaillant sur des thèmes européens d’intérêt commun, 

· des rencontres européennes (multinationales) de jeunes pour les lauréats du concours, 

· des séminaires de formation pour animateurs des rencontres européennes de jeunes, et des séminaires pour enseignants.

La participation est ouverte aux élèves de tous les États membres de l'Union européenne, du Conseil de l'Europe et aux autres parties contractantes de la Convention culturelle européenne. Chaque année, c’est plus d'un demi-million de jeunes qui participent aux activités de L'Europe à l'École dans plus de 30 pays européens.

e) Les Netd@ys (http://www.netdayseurope.org)

A l'initiative de la Commission européenne, les "Netd@ys" ont été organisés pour la première fois en 1997. Leur objectif est de stimuler les initiatives de terrain et de favoriser, sur un mode ludique, l’usage créatif des nouveaux médias pour l’apprentissage et l’enseignement. A l’origine, ils étaient voués essentiellement aux établissements scolaires et, plus largement, à l’ensemble de la sphère éducative. Suite à la première édition, les Netd@ys se sont étendus au secteur de la culture et incluent désormais de nombreux acteurs du monde de l'éducation et de la culture : écoles, universités, associations de jeunes, institutions culturelles comme les musées, les cinémas, les bibliothèques publiques, etc. Au fil des années, la quantité mais également la qualité des projets Netd@ys semblent s’être considérablement renforcées. La dimension européenne et internationale des actions entreprises a également continué à croître sans cesse. La Commission européenne n'impose pas de contraintes particulières. Les participants ont une grande liberté d'initiative et peuvent monter les projets qu'ils souhaitent, à la faveur d'une plate-forme européenne mise en place par la Commission européenne.

3. Un premier état des lieux

Des ressources internationales permettent de brosser un premier état des lieux transversal à propos des connaissances et des attitudes des jeunes Européens concernant l’Europe, ainsi que des moyens de communiquer avec eux sur ce thème, d’une part, et de la place de la diversité linguistique dans les différents systèmes éducatifs, d’autre part.

3.1.
Les jeunes et la dimension européenne

Assez régulièrement et dans une forme standard permettant les comparaisons, des sondages d’opinion menés dans le cadre de la réalisation des Eurobaromètres sont conduits au sein des États membres de l’Union européenne. Certains de ceux-ci sont particulièrement axés sur les populations les plus jeunes, soit les Européens âgés de 15 à 24 ans, et sur leur perception de divers sujets les concernant directement. Parmi les domaines abordés, la place occupée par l’Union européenne dans leur vie quotidienne ainsi que ses différents apports sont régulièrement examinés
.

Ainsi, l’Eurobaromètre 55.1., dernier en date de ce type, qui fut effectué grâce à la participation de 9.760 jeunes issus des quinze États membres de l’Union européenne aux mois d’avril et de mai 2001, esquisse certaines réponses quant à la place occupée par la dimension européenne dans le quotidien de ces derniers
.

Interrogés sur ce que représente pour eux concrètement l’Union européenne, les jeunes Européens sont aujourd’hui encore plus nombreux que lors des études précédentes à déclarer que le concept d’"Union européenne" en lui-même rime avant tout avec une plus grande liberté de mouvement au sein des quinze États membres (39 % contre 35 % en 1997). De manière similaire, le même concept évoque également pour les jeunes l’existence d’un gouvernement européen, d’un moyen pour améliorer la situation économique dans l’Union européenne ou encore d’un meilleur futur (voir Graphique 1).

Graphique 1: Signification du concept de l’"Union européenne"

pour les jeunes européens de 15 à 24 ans (% UE 15)
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Graphique 2: Les apports de l’Union européenne dans dix ans

pour les jeunes européens de 15 à 24 ans (% UE 15)
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Dans le même sens, seul un jeune Européen sur cent semble persuadé qu’il n’y aura plus d’Union européenne dans dix ans alors que, dans l’ensemble, les jeunes ont tendance à retenir que les principaux apports de l’Union sont l’euro en tant que monnaie unique (48 % contre 42 % en 1997), la plus grande facilité de voyager, d’étudier et de travailler partout en Europe (45 % contre 48 % en 1997), de meilleures chances pour chacun de trouver un emploi (28 % contre 30 % en 1997), une diminution de la discrimination ethnique (27 % contre 28 % en 1997) et une augmentation de la qualité de la vie en général (25 % contre 23 % en 1997) (voir Graphique 2).

Interrogés sur la signification, selon eux, du concept de "citoyenneté européenne", c’est la possibilité de pouvoir travailler (57 % contre 62 % en 1997), de pouvoir s’installer (51 % contre 52 % en 1997) et de pouvoir étudier (42 % contre 46 % en 1997) dans n’importe lequel des États membres qui demeure la trilogie des significations les plus fréquemment attachées à ce concept. Par contre, il faut noter qu’en moyenne, un jeune sur dix (10 % contre 7 % en 1997) n’a pas d’avis sur ce concept et que seulement 22 % d’entre eux l’associent au fait de pouvoir voter aux élections du Parlement européen dans le pays où ils résident (voir Graphique 3).

En ce qui concerne les domaines d’action qui, selon eux, doivent constituer une priorité pour l’Union européenne dans les prochaines années, plus d’un jeune sur deux (52 % contre 46 % en 1997) estime que ce devrait être le cas pour l’éducation et la formation. Ce domaine de préoccupation est d’ailleurs le plus souvent cité au Portugal (70 %) et en Espagne (66 %), et le moins en Finlande (37 %) et au Danemark (38 %). A l’exception de ce dernier pays et de l’Irlande, où on observe un statu quo par rapport à l’étude de 1997, ce domaine est en progression constante dans tous les autres pays et principalement aux Pays-Bas où le pourcentage des jeunes interrogés favorables au fait que l’éducation et la formation soient un domaine prioritaire pour l’Union européenne est passé de 39 % en 1997 à 68 % en 2001. A contrario, seulement 6 % des jeunes Européens estiment que l’Union européenne ne devrait pas intervenir dans ce domaine à l’avenir. 

45 % des jeunes estiment également que des campagnes d’information spécifiques pour les jeunes pourraient faciliter leur participation à la société, mais seulement 29 % d’entre eux considèrent que le renforcement de celles-ci devrait être une des priorités de l’Union européenne dans les années à venir. C’est au Luxembourg (40 %) et au Portugal (41 %) que ce domaine est le plus fréquemment mentionné. Seul un répondant sur dix (11 %) estime que l’Union européenne ne devrait pas intervenir dans ce domaine à l’avenir.

Ce type de sondage donne dès lors de premières indications quant aux représentations des jeunes à propos de l’Europe, et attire l’attention sur des ressorts sur lesquels les différentes initiatives peuvent s’appuyer, comme une image globalement positive, les attentes fortes en matière d’économie et de mobilité. Les jeunes Européens se montrent également plutôt favorables à des initiatives de l’Union européenne dans les domaines de l’éducation et de la formation. En revanche, la majorité ne considère pas l’organisation de campagnes d’informations spécifiquement orientées vers les jeunes comme une priorité pour l’Union européenne.

Graphique 3: Signification du concept "être citoyen de l’Union européenne"

pour les jeunes européens de 15 à 24 ans (% UE 15)
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3.2.
Les jeunes et leurs sources d’informations sur la dimension européenne

Quant aux sources d’informations sur l’Union européenne ainsi que sur leurs droits et leurs responsabilités en tant que citoyen européen, les jeunes Européens estiment que, hormis les médias, c’est l’école et l’université qui peuvent les informer au mieux (51 % contre 48 % en 1997). Ce taux varie de 30 % des jeunes au Royaume-Uni à 80 % en Finlande. Par rapport à 1997, ces pourcentages sont en augmentation dans neuf pays sur quinze, à savoir en Finlande (+ 21 points), en Autriche (+ 16 points), en Allemagne (+ 14 points), en Belgique ( + 12 points), au Danemark (+ 9 points), en Italie (+ 9 points), en Suède (+ 6 points), en Irlande (+ 5 points), en France (+ 2 points) et en Espagne (+ 1 point). On remarquera également que les institutions européennes occupent la dernière place (5 % contre 7 % en 1997) en tant que dispensateur d’informations sur l’Union européenne (voir Graphique 4).

Au niveau des médias traditionnels, sans surprise, c’est la télévision (54 % contre 62 % en 1997) qui, selon les jeunes, les informe le mieux sur l’Union européenne avant les journaux (32 %) et la radio (21 %), alors que 16 % d’entre eux déclarent spontanément ne recevoir aucune information sous les diverses formes proposées (voir Graphique 5).

Parmi les canaux ou les structures les plus importants qui facilitent la participation des jeunes à la société, les jeunes estiment que c’est le système éducatif (26 % en premier choix et 22 % en second) qui y contribue le mieux et ce, devant les organisations de jeunesse (20 % en premier choix et 12 % en second), le cercle familial (20 % en premier choix et 19 % en second), et surtout devant les autorités publiques (8 % en premier et second choix) ou les partis politiques (4 % en premier et second choix) (voir Graphique 6).

Graphique 4: Les sources d’information sur l’Union européenne

(hors médias traditionnels) pour les jeunes européens de 15 à 24 ans (% UE 15)
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Graphique 5: Les canaux médiatiques donnant des informations sur l’Union européenne, pour les jeunes Européens de 15 à 24 ans (% UE 15) 
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Graphique 6: Les canaux ou structures les plus importants qui facilitent la participation des jeunes à la société, pour les jeunes européens de 15 à 24 ans (% UE 15)
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Graphique 7: Utilisation des technologies de l’information (% UE 15)
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Si le GSM est de loin la technologie de l’information la plus répandue parmi les jeunes, un peu moins de six jeunes sur dix (56 % contre 43 % en 1997) utilisent au moins une fois par semaine un ordinateur (PC) et plus de trois jeunes sur dix utilisent l’Internet et le courrier électronique. Ces deux derniers points montrent une très grande progression ces dernières années puisque, en 1997, seulement 7 % des répondants déclaraient utiliser au moins une fois par semaine une connexion à Internet et 5 % le courrier électronique. Néanmoins, une grande hétérogénéité subsiste encore entre les États membres de l’Union européenne sur ces deux derniers points. En effet, si 76 % des jeunes Hollandais et 74 % des jeunes Suédois déclarent utiliser au moins une fois par semaine l’Internet, les jeunes Grecs dans cette situation ne sont que 20 % et les Portugais 26 %.

De ces résultats se dégage à nouveau le rôle important que jouent, selon les jeunes, les systèmes éducatifs dans la diffusion d’informations sur l’Union européenne, ainsi que la place restreinte occupée, à leurs yeux, par les institutions européennes dans cette diffusion. Sans doute n’envisagent-ils ici que le rôle direct, et leurs réponses soulignent-elles plutôt l’importance de certains "intermédiaires" (écoles et universités, mais aussi parents et amis) que l’inutilité des initiatives prises dans ce domaine. Les résultats de l’enquête en ce qui concerne les médias traditionnels soulignent sans équivoque le rôle prédominant de la télévision, suivi par la presse écrite, puis la radio. L’Internet n’apparaît qu’en sixième position, mais son impact est bien sûr fonction du degré d’équipement de chaque pays.

3.3.
La diversité linguistique dans l’enseignement secondaire
L’importance de favoriser la diversité culturelle et linguistique au sein des valeurs de l’Union européenne n’est pas neuve et est régulièrement réaffirmée. Diverses initiatives européennes visent d’ailleurs à valoriser et renforcer cette diversité comme par exemple l’Année européenne des langues en 2001 ou les programmes relatifs à l’apprentissage des langues et la place réservée en leur sein aux langues minoritaires ou moins répandues. 

Depuis 1999, un "label européen pour les projets novateurs d'enseignement et d'apprentissage linguistique" récompense les initiatives locales, régionales ou nationales qui proposent des méthodes créatives permettant d'améliorer la qualité de l'enseignement des langues, de motiver les étudiants, d'utiliser au mieux les ressources disponibles, etc. Ce réservoir de bonnes pratiques est désormais disponible sur Internet
.

La Commission a lancé, en novembre 2002, une procédure de consultation publique sur la diversité linguistique, basée sur un questionnaire en ligne. Cette consultation, qui s'est déroulée jusqu'au 28 février dernier, sera suivie d'une conférence sur la société civile qui se tiendra à Bruxelles, les 10 et 11 avril 2003. De plus, un appel spécial à propositions sera publié durant le mois de mars, afin de préparer le terrain pour le lancement du plan d'action. Parmi les groupes cibles de cet appel à propositions figurent les professeurs de langues, les évaluateurs des connaissances linguistiques, les écoles de langues, les communes et les régions. Tous seront invités à demander des subventions pour entreprendre une analyse des besoins, partager des informations et contribuer à établir de nouveaux réseaux. 

S'adressant au Parlement européen, le commissaire Viviane Reding a annoncé, le 11 février 2003, sa volonté de parvenir, d'ici l'été prochain, à l'adoption par la Commission de son plan d'action sur l'apprentissage des langues et la diversité linguistique.

La synthèse réalisée en 2001 par Eurydice à propos de l’enseignement des langues modernes dans les différents systèmes éducatifs européens (Eurydice, 2001) conduit cependant à un constat inquiétant à cet égard. Alors que les 15 pays de l’Union européenne totalisent 11 langues officielles, et que selon Eurydice (2001) 24 langues sont présentes dans les systèmes éducatifs des pays de l’Union européenne soit comme langue d’état, soit comme langue minoritaire ou régionale avec statut de langue officielle, la diversité est beaucoup moins présente au niveau des langues modernes apprises par les jeunes Européens: toujours selon Eurydice (2001), 91 % des élèves de l’enseignement secondaire général apprennent l’anglais, 34 % le français, 15 % l’allemand et 10 % l’espagnol (certains élèves apprennent plus d’une langue).

3.4.
Des informations complémentaires apportées par une étude internationale de l’IEA
La première phase de l’étude "Civic Education Study" (CIVED) (Torney-Purta et al., 1999; Torney-Purta et al., 2001), menée de 1995 à 1997 par l’Association internationale pour l’évaluation du rendement scolaire (IEA)
 était destinée à décrire la prise en charge de l’éducation à la citoyenneté par les pays participants et à dégager les informations déjà disponibles dans la littérature scientifique à propos des compétences et des attitudes des jeunes dans ce domaine, préalablement à une seconde phase consacrée à une enquête auprès des jeunes de 14 ans. Cette première phase met en évidence que de nombreuses actions sont conduites en faveur du développement de la dimension européenne dans l’éducation et que, comme il apparaît dans l’Eurobaromètre 55.1. évoqué précédemment, bon nombre de citoyens ne cachent pas leur confiance en l’Union européenne.

Ainsi, si on suit notamment les travaux effectués par Wing On (2002), on constate que bon nombre des auteurs des rapports nationaux insistent sur l’intérêt que peut représenter l’Union européenne auprès des citoyens. Par exemple, aux Pays-Bas et en Allemagne, il apparaît qu’une grande part des discussions politiques et citoyennes abordent très fréquemment les thèmes de la citoyenneté et de l’intégration européennes (Dekker, 1999; Händle et al., 1999). En Belgique, si un Eurobaromètre
 a souligné en 1995 que 78 % de la population adulte s’estimaient attachés fortement à leur région, 67 % déclaraient ressentir une relation aussi forte vis-à-vis de l’Europe (Blondin et Schilling, 1999). En Suisse, on constate que les étudiants sont plus préoccupés par les questions touchant directement l’Union européenne que par d’autres thématiques qui peuvent néanmoins sembler plus proches des préoccupations nationales (le sujet de la neutralité de la Suisse, par exemple, soit l’un des principaux arguments avancés par les adversaires d’une éventuelle adhésion de ce pays à l’Union européenne dans le futur) (Reichenbach, 1999). Quant aux différents pays candidats, leur désir d’entrer dans l’Union européenne peut sans doute être considéré comme étant à la base de nombreuses mesures prises au niveau de leurs systèmes éducatifs respectifs… Les rapports nationaux de la Pologne (Janowski, 1999), de la République tchèque (Válková et Kalous, 1999), de la Hongrie (Mátrai, 1999) et de Chypre (Papanastasiou et Koutselini-Ioannidou, 1999) semblent en tout cas l’indiquer.

Indépendante des travaux entrepris par l’Association internationale pour l’évaluation du rendement scolaire (IEA), mais pourtant du même ordre, une étude menée en 1988 en Irlande auprès d’enseignants de l’enseignement secondaire et de jeunes étudiants diplômés montrait que, déjà à l’époque, 97 % des enseignants étaient désireux de voir figurer des références à la dimension européenne dans le curriculum de l’enseignement secondaire et que près de 70 % des étudiants récemment diplômés auraient apprécié d’apprendre plus de choses sur la Communauté européenne
.

4. Les informations fournies par les pays

Le présent chapitre se fonde à la fois sur les chapitres traitant de la dimension européenne dans les dossiers nationaux d’Eurybase et sur les réponses des pays qui ont répondu à l’enquête.

4.1.
Le cadre législatif et les objectifs généraux

A l’heure actuelle, l’encadrement et le soutien législatif et réglementaire des notions de dimension européenne et de place occupée par l’Europe dans le système éducatif sont relativement présents dans l’ensemble des États membres et des pays candidats. Néanmoins, pour des raisons sociohistoriques et organisationnelles évidentes, la forme prise par ceux-ci est sensiblement différente d’un pays à un autre. 

Pour certains, le développement de ces sujets est désormais un objectif clair et précis de leur système éducatif puisque des références spécifiques apparaissent dans leur législation scolaire ou même de manière plus générale. Parfois, ce sont les textes organiques les plus fondamentaux, pierres angulaires du système éducatif, qui font directement référence à un soutien envers ces matières. C’est par exemple le cas en Autriche où des dispositions à dimension européenne apparaissent dans la "Loi fédérale d’organisation de l’enseignement" (SchOG – Schulorganisationsgesetz) de 1962, en Communauté française de Belgique dans le "Décret définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre" du 24 juillet 1997, en Espagne dans la "Loi organique d’organisation générale du système éducatif" (LOGSE – Ley Orgánica de Ordenación General del Sistema Educativo) de 1990, au Portugal dans la "Loi n° 46/86" du 14 octobre 1986 (Lei nº 46/86 de 14 de Outubro) ou encore en Slovénie dans la "Loi d’organisation et de financement de l’éducation" (Zakon o organizaciji in financiranju vzgoje in izobraževanja) de 1996. Dans de tels cas, la place de la dimension européenne dans le système éducatif du pays ne fait, en théorie du moins, plus aucun doute et elle peut même revêtir la forme d’une certaine obligation ou nécessité originelle incontournable.

Dans d’autres pays, on peut constater que l’accent a plutôt été mis sur l’élaboration de textes législatifs caractéristiques et plus précis afin d’affirmer la nécessité de faire comprendre aux étudiants les différentes problématiques européennes. Un exemple de ce type particulièrement marquant est visible en Italie avec l’adoption de la "Directive 147 sur la dimension européenne dans l’éducation" du 17 avril 1996 (Direttiva del 17 aprile 1996, n° 147), expressément consacrée à cette question.

Lorsque les États européens assignent également des "objectifs généraux ou particuliers à atteindre" par leur système éducatif ou encore des "standards d’éducation", il est également fréquent de voir figurer le développement de la dimension européenne en bonne place parmi ceux-ci (par exemple, en Communauté germanophone de Belgique dans le "Décret de base" du 31 août 1998 (Grundlagendekret), ou à Malte, au sein du document "Creating the future together", établissant le curriculum minimum). Ceci est d’ailleurs particulièrement vrai si ces "objectifs généraux" ou ces "standards d’éducation" ont été élaborés ou révisés dans le courant des années 90 et 2000.

Si les références aux aspects européens sont présentes de manière très hétérogène, voire même semblent presque inexistantes dans les dispositions législatives de certains États membres et pays candidats (cela semble être le cas notamment au Luxembourg, en République tchèque et au Royaume-Uni, Écosse non comprise, où aucune législation particulière couvrant le sujet de la dimension européenne dans l’éducation n’a été signalée), celles-ci sont habituellement beaucoup plus visibles dans les actes posés par les organes exécutifs (arrêtés, circulaires, recommandations, notes d’information, etc.) et dans des documents politiques plus spécifiques émanant principalement des Ministères de l’éducation nationaux.

Ainsi, en Allemagne par exemple, on trouve déjà une résolution spécifique à la question de l’Europe et de sa place dans l’enseignement qui date de 1978, soit seulement vingt ans après l’établissement de la Communauté économique européenne (CEE). Intitulée "L’Europe et sa place dans l’enseignement" (Europa im Unterricht), cette résolution fut adoptée par la Conférence permanente des Ministres de l’Éducation et des Affaires culturelles des Länder (Kultusministerkonferenz) et révisée en 1990. Un rapport additionnel intitulé "La dimension européenne dans le système éducatif" (Zur europäischen Dimension im Bildungswesen) y fut joint en 1991 à la suite notamment de l’adoption de la Résolution du Conseil et des Ministres de l’Éducation réunis au sein du Conseil sur la dimension européenne dans l’éducation du 24 mai 1988
.

Nombreux sont également les pays où les exécutifs et les services administratifs ayant en charge l’éducation établissent des documents particuliers à l’attention des enseignants, des élèves ou même du grand public, afin de sensibiliser ceux-ci à l’internationalisation croissante de l’enseignement et aux diverses plus-values apportées par l’étude des langues étrangères et les échanges scolaires. Dans le même temps, ces publications permettent également d’offrir aux citoyens une information sur certaines décisions prises au niveau européen et leurs implications dans les matières scolaires. Parmi les pays semblant les plus actifs, on pointera par exemple les Pays-Bas et leurs nombreuses publications ministérielles: "Élargir les horizons" (Grenzen verleggen) en 1991, "Talents illimités" (Onbegrensd talent) en 1997, "Éducation sans frontières" (Studeren zonder grenzen) en 2001, etc.; ou encore le Royaume-Uni (Écosse non comprise) avec les publications du Department for Education and Skills en 1992 : "The European Dimension in Education" et "Policy Models: a guide to developing and implementing European dimension policies in LEAs, Schools and Colleges", ainsi que le livre blanc (white paper) de la Chambre des Communes (House of Commons) en 1997 : "Excellence in schools". Au Portugal, dans une perspective encore plus structurante, l’ensemble des actions tendant à renforcer la dimension européenne dans l’éducation ont d’ailleurs été rassemblées dans un large "Programme pour la dimension européenne de l’éducation" (Programa Dimensão Europeia na Educação) lancé en 1989 à l'initiative des services administratifs nationaux.

Malgré cela, il ne faut pas pour autant perdre de vue que, un peu à la manière des nouveaux programmes de coopération internationale déterminés par l’Union européenne (TEMPUS, ALPHA, etc.), si beaucoup d’États membres ou de pays candidats insistent sur la dimension européenne de l’éducation, d’autres semblent encore plus élargir la notion pour englober leur pays et l’ensemble de l’Europe dans un large concept de "dimension internationale de l’éducation". De là, certaines publications des exécutifs nationaux recouvrent totalement cette notion sans plus du tout se centrer sur la seule Europe: c’est par exemple le cas au Royaume-Uni (Écosse non comprise) avec "A framework for the international dimension for schools in England" publié en 2001 par le British Council et la Development education association, en Écosse avec "International Outlook – Education Young Scots about the World" publié en 2001 par l’exécutif écossais, ou encore pour les "Objectifs finaux" (Eindtermen) et les "Objectifs de développement" (Ontwikkelingsdoelen) définis pour l’enseignement secondaire en Communauté flamande de Belgique. De la même manière, au Portugal, si les références à l’Union européenne sont présentes dans le curriculum commun des élèves, celles faites aux dimensions internationales de l’éducation le sont tout autant (Decreto-Lei n° 43/89).

Dans une perspective largement similaire, plusieurs États insistent également sur certaines de leurs caractéristiques régionales et leur situation géographique particulière comme c’est le cas par exemple en Finlande où le Ministère de l’éducation prévoit dans son "Plan de développement 1999-2004 pour l’éducation et la recherche" (Education and Research 1999-2004 Development Plan) qu’une de ses priorités sera de développer au mieux la "dimension nordique" au sein de l’Union et ce, y compris avec des États non membres et non candidats.
Évidemment, dans cette profusion de réalisations et dans cette grande hétérogénéité des manières d’opérer, les initiatives ne sont pas mutuellement exclusives et certains États peuvent donc cumuler les références à la dimension européenne dans l’éducation dans l’ensemble de leur législation scolaire et dans leurs diverses publications officielles. 

4.2.
Les curriculums

Pour l’ensemble des États membres de l’Union européenne et des pays candidats, la dimension européenne semble occuper une place de choix dans plusieurs parties des curriculums nationaux. Depuis plusieurs dizaines d’années et surtout depuis la fin de la seconde guerre mondiale et la signature des traités à l’origine de l’Union européenne, la place occupée par l’Europe semble s’être constamment développée. Néanmoins, le cheminement de cette extension est très hétérogène d’un pays à l’autre et c’est souvent dans certaines "circonstances"
 très précises que celui-ci a pu bénéficier d’un appui significatif de la part des gouvernements et des administrations nationaux.

En effet, si le concept de la dimension européenne se développa rapidement dans les curriculums des pays actuellement membres de l’Union européenne, ce phénomène est beaucoup plus récent dans les pays candidats et, notamment, dans ceux qui relèvent de l’ancien bloc de l’Est. Ainsi, la Slovénie ou les Républiques baltes que sont la Lituanie, la Lettonie et l’Estonie, par exemple, semblent connaître actuellement une multiplication rapide et significative des initiatives théoriques et pratiques sur ce sujet, elles-ci datant pour l’essentiel du milieu des années quatre-vingt dix et des premiers signes avant-coureurs d’une éventuelle adhésion à l’Union européenne dans le futur.

De manière évidente, la place occupée par la dimension européenne dans les curriculums de l’enseignement secondaire quels qu’ils soient en Europe est fonction de la structure de ceux-ci. Néanmoins, il apparaît que pour tous les États à propos desquels l’information est disponible, trois matières principales donnent systématiquement une large place à l’Europe dans l’enseignement secondaire:

· les cours de géographie: étude de l’Europe physique et politique, des états, des régions et des villes européennes avec une insistance sur les pays limitrophes et les États membres de l’Union européenne, positionnement des pays dans une perspective géographique, notions "transeuropéennes" comme la climatologie, la protection de l’environnement, le cycle de l’eau, etc.;

· les cours d’histoire: étude de la construction de l’Union européenne, positionnement des pays dans une perspective historique, notions "transeuropéennes" comme les institutions européennes, les conflits, les alliances, etc.;

· les cours de langues étrangères: étude d’une, deux ou trois langues étrangères.

L’importance horaire de ces cours, comme des autres matières, est bien sûr toujours fonction des particularités de chaque système éducatif et des éventuels choix laissés aux étudiants dans la construction de leur curriculum (cours à options). Cependant, dans tous les États membres ou pays candidats, une tranche horaire minimale
 semble toujours être consacrée dans l’enseignement obligatoire aux sciences humaines et aux langues étrangères (sauf en Irlande
). De plus, les sujets abordés dans ces cours constituent généralement la suite ou l’approfondissement de matières et de sujets déjà envisagés dans l’enseignement primaire et ce, même en ce qui concerne l’étude des langues étrangères puisque celle-ci est devenue obligatoire dès l’enseignement primaire dans la plupart des pays
.

Néanmoins, la dimension européenne de l’éducation est présente dans de nombreux autres cours que les trois déjà cités. Elle est en particulier mentionnée dans les cours suivants:

· Éducation civique et éducation à la citoyenneté (notamment au Royaume-Uni (Écosse non comprise), en Écosse, en France, en Italie, en Lituanie, au Luxembourg, en Pologne, en République tchèque, en Lettonie), 

· Sciences sociales et politiques (notamment Écosse, Espagne, Finlande, Grèce, Lituanie, Malte, République tchèque, Lettonie), 

· Sciences naturelles et environnementales (notamment Écosse, Espagne), 

· Musique (notamment Espagne), 

· Arts (notamment République tchèque), 

· Sciences économiques et marketing (notamment Belgique (toutes communautés), Espagne, Grèce, Portugal, Lettonie), 

· Langue nationale et littérature (notamment Portugal et Grèce avec, dans ce dernier pays, un sujet spécifique sur la "Littérature européenne contemporaine"), 

· Philosophie (notamment Portugal)… 

Ces matières ne font pas nécessairement partie des cours obligatoires pour tous les élèves (cours à option, cours spécifiques à certaines orientations).

Dans certains cas, essentiellement dans les pays candidats, des cours spécifiques à l’intégration et à la dimension européenne sont également dispensés aux étudiants: par exemple en Lituanie avec les modules d’"Organisations européennes" pour les étudiants qui suivent le cours "Anglais, langue étrangère" dans l’enseignement secondaire supérieur ou en Pologne avec les matières d’"Éducation européenne" dans l’enseignement secondaire inférieur et de "Problématique de l’intégration dans l’Europe" dans l’enseignement secondaire supérieur. 

Mais il est également certain que la dimension européenne de l’éducation est un thème interdisciplinaire (cross-curricular theme) par excellence comme signalé d’ailleurs de plus en plus expressément dans plusieurs pays: par exemple, le curriculum national en vigueur en Angleterre et au Pays de Galle
 souligne explicitement cette interdisciplinarité comme c’est le cas également en Lettonie. Dans ce sens, à l’initiative de ses services d’inspection, la Communauté française de Belgique menait jusqu’il y a peu des "Journées européennes interdisciplinaires". Celles-ci réunissaient, le temps d’une journée, étudiants et enseignants des cours de géographie, d’histoire et de sciences économiques de plusieurs établissements d’enseignement secondaire afin de mettre en oeuvre de larges activités interdisciplinaires de sensibilisation à l’Union européenne.

Néanmoins, si de nombreux cours évoquent ou sont censés évoquer la dimension européenne, leur efficacité n’est pas garantie. Ainsi, une étude menée en Grande-Bretagne révéla que, en 1996, malgré une certaine place occupée par la dimension européenne dans le curriculum national, les étudiants anglais manquaient en général fortement de compétences pour pouvoir prendre une part active dans le développement économique, social et citoyen de l’Union européenne (Morrell F. et Mc Laughlin G., 1996).

De nombreuses initiatives particulières, touchant au curriculum traditionnel, peuvent permettre un plus large développement de la dimension européenne dans l’éducation : la célébration dans les écoles du 9 mai comme "Journée de l’Europe", date anniversaire du jour où, en 1950, Robert Schuman présenta sa proposition relative à une future organisation de l'Europe (aujourd’hui connue sous le nom de "Déclaration Schuman"), fait partie de ces initiatives intéressantes même si, faute peut-être d’une publicité suffisante, elle ne semble pas toujours être suivie de manière similaire dans tous les États membres.

"L’enseignement d'une matière par l'intermédiaire d'une langue étrangère" (EMILE) fait également partie de ces initiatives. De nombreux projets de ce type sont actuellement en vigueur un peu partout en Europe : des projets transfrontaliers, des projets d’établissements scolaires bilingues, ou d’établissements scolaires où les cours se donnent totalement en langues étrangères, fleurissent un peu partout à l’intérieur de l’Europe et même au-delà (des "projets EMILE" transfrontaliers existent par exemple entre la Finlande et la Russie)
. Dans cette perspective, on note deux types d’initiatives intéressantes, particulièrement bien développées en France:

· Les "Sections européennes", créées en 1992, et qui sont désormais plus de 2500 à être implantées dans les collèges et les lycées de la presque totalité des académies. Établies pour répondre à l'attente d'un public scolaire désireux d'acquérir la maîtrise d'une langue étrangère à un haut niveau, aussi proche que possible du bilinguisme, l'ambition fondatrice du dispositif, au-delà de la seule dimension linguistique, vise un développement de la dimension européenne dans l’éducation et un véritable renouvellement pédagogique qui implique une connaissance approfondie de la civilisation du ou des pays concernés. Basées sur la dynamisation des échanges et des partenariats avec des établissements étrangers, sur la sensibilisation aux enjeux de la citoyenneté européenne et sur un approfondissement de l'interdisciplinarité, la formule des sections européennes propose, après deux ans de renforcement linguistique, l'enseignement, dans la langue de la section, de disciplines non linguistiques. La scolarité y est sanctionnée par une indication particulière portée sur le diplôme du baccalauréat : l'indication "Section européenne" ou "Section de langue orientale" si le résultat obtenu à l'épreuve de langue vivante et aux épreuves spécifiques du baccalauréat sont réussies. Ouvert à toutes les catégories d'élèves, dès lors qu'ils manifestent un goût et une aptitude suffisants pour les langues, l'enseignement dispensé dans ces sections repose sur les programmes en vigueur dans l'ensemble des collèges et lycées (des efforts pour mettre l'accent sur les langues moins souvent choisies par les élèves, langues latines et langues orientales, ont également été menés). On note un développement récent de ces sections dans l'enseignement professionnel : leur nombre y a plus que doublé en un an. L'impulsion donnée au développement des sections européennes dans l'enseignement professionnel vise à préparer l'ensemble des jeunes aux compétences que requièrent non seulement l'importance grandissante de la dimension internationale dans l'économie, mais également les nouveaux enjeux de la citoyenneté. Les sections européennes constituent enfin un outil au service du plan pour le renforcement et la diversification de l'enseignement des langues vivantes. Si la ventilation par langue place l'anglais au premier rang, suivi par l'allemand, l'espagnol, l'italien, on trouve également, en nombre plus limité, des sections de russe, de néerlandais, de chinois. Ce type de "Classes européennes" (Europe-classes) se développe également largement au Danemark depuis plusieurs années.

· Les "Sections internationales" ont été conçues pour accueillir des élèves étrangers (ils doivent représenter entre 25 et 50 % de l'effectif des sections), faciliter tant leur insertion dans le système scolaire français que leur éventuel retour dans leur système scolaire d'origine, ainsi que pour créer, à la faveur de leur présence, un cadre propice à l'apprentissage par les élèves français d'une langue vivante étrangère à un haut niveau. A cette fin, des enseignants français et des enseignants étrangers, fréquemment mis à disposition par leur État d'origine, oeuvrent ensemble. Ces derniers interviennent dans leur langue pour des enseignements spécifiques en histoire, géographie et littérature du pays concerné, sur des programmes établis en concertation par les autorités éducatives des deux pays. Les sections internationales sont donc, par excellence, le lieu d'une large coopération pédagogique internationale. Elles sont ouvertes aux élèves dont l'aptitude, linguistique notamment, à suivre un enseignement de ce type a été vérifiée et estimée suffisante par l'établissement d'accueil. Au niveau du cursus, dans l’enseignement primaire, il s’agit simplement de 3 à 6 heures hebdomadaires d'enseignement en langue vivante étrangère. Par contre, dans l’enseignement secondaire, il s’agit de 4 heures hebdomadaires d'histoire-géographie, dont 2 heures en langue vivante étrangère sur la base d'un programme établi en concertation par les autorités françaises et les autorités du pays intéressé au fonctionnement de ces sections, ainsi que de 4 heures hebdomadaires au moins d'enseignement de lettres étrangères dans la langue du pays concerné, en plus des horaires normaux de la langue vivante étrangère utilisée dans la section. Elles sont implantées en France (sections britanniques, sections allemandes, sections italiennes, sections espagnoles, sections américaines, sections néerlandaise, sections arabes, sections japonaises, sections polonaises, sections scandinaves) mais depuis l'année scolaire 1986-87, l'expérience a été étendue à plusieurs établissements français implantés à l’étranger. Il s'agit notamment des lycées français de Munich et de Stockholm.

L’Allemagne et la France sont également à la base des "Filières bilingues franco-allemandes" dans l’enseignement général du second degré. Parmi celles-ci, il existe deux types de filières bilingues à profil franco-allemand. Les sections bilingues à profil franco-allemand qui, sur la base des "Sections européennes" précitées, consistent dans le jumelage de deux établissements et dans la conception en commun de projets qui se réalisent au cours d'un échange. Ce réseau compte aujourd'hui 36 sections de part et d'autre (soit 72 en tout). C'est de ce premier réseau qu'émergent les sections proposant la délivrance simultanée du baccalauréat français et de l'Abitur allemand (Abi-Bac). Ainsi, cette formation vise à permettre la délivrance simultanée des deux diplômes de fin d'études secondaires français et allemand au terme d'un enseignement renforcé de langue et de littérature et de l'enseignement de l'histoire et de la géographie dans la langue du partenaire sur la base de programmes définis en commun par les autorités compétentes des deux pays. Actuellement 44 établissements, pris parmi ceux qui possèdent une section bilingue à profil franco-allemand, participent à cette innovation. En 2002, 491 jeunes français et allemands issus de 23 établissements dotés d'une section dite "Abi-Bac" se sont vu décerner simultanément le diplôme du baccalauréat et celui de l'Abitur, les autres sections n'ayant pas encore atteint le niveau de la classe terminale.

Toujours parmi les initiatives de modification du curriculum traditionnel, deux innovations sont particulièrement intéressantes:

· L’organisation de "Semaines culturelles" dans les établissements scolaires qui offrent aux étudiants la possibilité, une ou plusieurs semaines durant, de mettre en valeur la culture et la langue des pays qu’ils étudient dans leur curriculum au travers d’expositions, de concerts, de films, d’activités culinaires et autres réalisées dans l’ensemble de l’établissement. Sur la même base, dans sa publication "Thinking european" datant de 1999, le Northern Ireland Council for the curriculum and assessment (CCEA) recommandait lui aussi l’organisation de diverses activités originales dans les établissements scolaires afin de développer la dimension européenne dans l’éducation comme, notamment, ce même principe des "Europe weeks".

· L’organisation de "Clubs européens" (Clubes Europeus) regroupant dans les établissements scolaires des enseignants, des étudiants et d’autres membres de la communauté éducative afin de développer la dimension européenne dans l’éducation ainsi que le pluralisme, la diversité et la tolérance. Diverses actions à caractère souvent interdisciplinaire sont organisées au sein de ces établissements ainsi que des sessions d’information diverses et la promotion des échanges scolaires. Le premier club de ce type, fondé en 1987, a maintenant été rejoint par plus de 600 autres dans les établissements primaires et secondaires portugais. Dans les premières années, les activités des clubs européens sont totalement intégrées dans le curriculum traditionnel, ensuite c’est dans les activités globales de l’établissement. Afin de supporter les activités des clubs européens, le Programme pour la dimension européenne de l’éducation (Programa Dimensão Europeia na Educação), lancé en 1989, prévoit notamment du matériel didactique comme les "Eurokits" qui rassemblent des informations diversifiées, des orientations éventuelles pour aider les enseignants et des thèmes d’activités. Depuis lors, et notamment par le biais du Conseil de l’Europe, ce concept de clubs européens au sein même des établissements s’est répandu dans de nombreux autres pays européens. Par exemple, on rencontre actuellement en Pologne plus de 3000 "Clubs scolaires européens", inspirés du modèle portugais et largement soutenus par le gouvernement polonais et la Fondation polonaise Robert Schuman
, organisation non gouvernementale polonaise active dans le domaine de l’intégration européenne. Comme chez leurs homologues portugais, un large matériel didactique est mis à la disposition des enseignants et des élèves qui en font partie via notamment le programme "Mon école dans l’Union européenne" (Moja szkoła w Unii Europejskiej) établi par le Bureau du Comité pour l’intégration européenne
 (Komitetu Integracji Europejskiej).

4.3.
Le matériel didactique

Les établissements d’enseignement et les enseignants des États membres de l’Union européenne et des pays candidats jouissant généralement d’une certaine autonomie, l’utilisation de matériel didactique peut différer fortement: dans certains cas, les enseignants utilisent le matériel mis à leur disposition, mais dans d’autres, ils trouvent eux-mêmes d’autres ressources.

Les journaux et les magasines spécialisés à caractère privé ou délivrés par des autorités publiques représentent une large source de matériel utilisable. Désormais, les nombreux sites Internet, par leur facilité d’accès sans cesse croissante, jouent un rôle similaire.

Dans certains États, les exécutifs tiennent à informer et équiper leurs enseignants de la meilleure façon qui soit. Dans ce sens, le Ministère de la Communauté germanophone de Belgique informe, via son organe d’information "Vademekum", tous les enseignants de la parution de publications européennes ou de publications abordant des aspects qui permettent de mieux introduire la dimension européenne dans les cours ou les programmes européens.

Des "kits" spéciaux regroupant des livres, des brochures, des cassettes vidéo, des disques compacts, etc. peuvent également être confectionnés par les autorités et livrés aux enseignants et à leurs élèves. A Malte par exemple, un tel dispositif, intitulé "In search of Europe", est utilisé dans le cadre des études européennes. C’est de cette façon notamment, via la livraison de nombreux "Eurokits", que peuvent fonctionner les clubs européens dans les écoles portugaises ou polonaises.

Tout ce qui peut être fourni par les initiatives européennes telles que "Eurodesk" ou "L’Europe près de chez vous" peut se révéler extrêmement utile. Ces véritables centres de ressources s’avèrent être des compléments utiles pour les travaux des enseignants. Outre les réalisations de l’Union européenne, d’autres centres de ressources sont parfois mis en place à l’intention des enseignants par les autorités nationales ou par des organisations quelconques. On pensera par exemple à "European Ressource Centres for Schools and Colleges" (ERCs)
, mis en place par le British Council, véritable centre de ressources soutenant la dimension européenne de l’enseignement dans le curriculum britannique. 

On s’en doute, les initiatives dans ce sens sont extrêmement nombreuses et pour permettre aux enseignants d’échanger des idées sur la façon de développer la dimension européenne dans l’éducation, certains exécutifs n’hésitent pas à faire de la publicité aux meilleures initiatives prises dans les écoles. C’est par exemple ce que fit le Scottish Executive Education Department (SEED) en 1993: "Thinking european: Ideas for integrating a european dimension into the curriculum" et en 1995 : "Sharing responsabilities" en rassemblant toutes les initiatives ayant lieu dans les établissements scolaires d’Europe et en les diffusant auprès des enseignants. Un supplément à ces deux volumes fut d’ailleurs produit en 1997 par la International relation unit du SEED et intitulé "Thinking european: Further ideas for the european dimension in school". Depuis lors, le service Learning and Teaching Scotland du SEED a également établi plusieurs catalogues de ce type.

L’utilisation de matériel provenant de l’étranger peut également favoriser la dimension européenne dans l’éducation: cela se remarque dans certains pays candidats mais également dans un pays comme le Luxembourg qui a une longue tradition d’utilisation de matériel étranger.

Tout ceci dépend également des établissements scolaires, des moyens financiers attribués et des équipements en nouvelles technologies de l’information. Ainsi, l’exécutif slovaque, a entrepris un large programme (Infovek project)
 de modernisation de l’enseignement qui inclut notamment l’installation de matériel informatique par exemple, mais également une meilleure formation des enseignants et un accent porté sur la dimension européenne de l’enseignement.

4.4.
La coopération et les échanges internationaux

Depuis plusieurs dizaines d’années, les échanges et les partenariats internationaux dans le domaine de l’éducation sont l’une des principales réalisations des institutions européennes. Au fil des années, le succès de ces opérations tout comme le soutien financier et logistique dont elles bénéficient n’ont fait que croître et, à l’heure actuelle, les établissements scolaires européens impliqués dans l’un de ces programmes (COMENIUS, LINGUA, etc.) se comptent par centaines.

Pourtant, si ces partenariats sont une des activités permettant un développement rapide et visible du concept de la dimension européenne dans l’éducation, les institutions de l’Union européenne sont loin d’en être les seuls pourvoyeurs. En plus donc de ce grand nombre de programmes de mobilité et d’échanges internationaux mis à la disposition des États membres et des pays candidats, d’autres activités de ce type sont actuellement développées sous diverses formes un peu partout en Europe. Ainsi, si on ne trouve plus à ce jour un seul État qui ne participe pas aux nombreux programmes européens, on n’en trouve plus non plus un seul qui ne soit pas engagé dans d’autres entreprises multilatérales de ce type car, si d’autres organismes internationaux que les institutions de l’Union européenne sont également fournisseurs, les États développent aussi, à leur propre initiative, seuls ou en partenariat, des systèmes d’échanges spécifiques pour leurs élèves et leurs enseignants. D’ailleurs, il n’est pas rare que ces systèmes aient été constitués antérieurement aux actions de l’Union européenne et qu’ils se soient maintenus, voire renforcés, au fil des années. Étant donné leur très grand nombre, la diversité de ces initiatives est tout aussi importante, tant au niveau des groupes ciblés (étudiants et/ou enseignants), que de l’âge des participants, de la durée du projet, de ses objectifs ou du moment auquel il a lieu (durant des journées scolaires et/ou des vacances).

Parmi ces nombreuses activités, on peut prendre comme exemple:

· Les programmes "One year in Germany", "One year in France" et "One year in Spain" qui offrent la possibilité aux étudiants de l’enseignement secondaire suédois de partir étudier durant une année entière dans l’un de ces trois pays et de se faire remplacer dans leur établissement par un étudiant provenant de l’un d’entre eux.

· Le programme "Alumnos premio" qui consiste en un échange de quatre semaines entre des élèves espagnols et des élèves allemands.

· Aux Pays-Bas, le programme "Iku - Échange de classes international" (klassenuitwisseling) qui permet des échanges d'élèves de l’enseignement secondaire durant une ou plusieurs semaines avec les autres pays de l'Union européenne, mais aussi la Norvège, la Pologne, la Hongrie, la République tchèque et la Slovénie, ainsi que le programme "Gros - Coopération transfrontalière d'éducation régionale" (Grensoverschrijdende regionale onderwijssamenwerking) qui consiste en un partenariat particulier entre des établissements scolaires néerlandais et des établissements de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, de Basse-Saxe et de Belgique.

· Les "Bourses Charles de Gaulle" (Charles de Gaulle Bursary scheme) qui permettent des échanges individuels d’étudiants (de 17 à 19 ans) durant plusieurs semaines entre la France et le Royaume-Uni.
· Les échanges d’enseignants "Poste pour poste", essentiellement pour les professeurs de langues, notamment en Allemagne, Autriche, Espagne, France, Irlande, Portugal et Royaume-Uni.

Évidemment, les accords bilatéraux et multilatéraux se voient toujours largement influencés par la proximité géographique des Etats ainsi que par certains liens socioculturels particuliers. Il apparaît donc logique que des accords très étroits unissent plus facilement la Communauté flamande de Belgique aux Pays-Bas, l’Irlande au Royaume-Uni ou encore l’ensemble des Pays scandinaves entre eux. Certains de ces accords ne réunissent d’ailleurs pas toujours des États à part entière mais bien des régions, des provinces ou des communes particulières.

Parmi les centaines de projets qui sont menés, si tous, d’une manière ou d’une autre, participent au développement de la dimension européenne de l’éducation, certains peuvent parfois être spécifiquement conçus dans ce sens comme ce fut le cas du "MOL programme : Teacher, children and european dimension" qui réunissait dès 1997 l’Irlande, le Danemark et la Finlande.

En outre, si les programmes d’échange, de coopération et de mobilité internationaux sont nombreux au sein de l’Union européenne ou parmi les pays candidats, ils sont loin de se limiter aux frontières de l’Union européenne. Si on se penche par exemple sur le cas de deux programmes célèbres dans le nord de l’Europe, on constate que ceux-ci s’étendent bien au-delà de la seule Union européenne. Ainsi, le programme "VISBY" concerne un large système d’échange et de coopération entre la Suède, la Finlande, la Pologne, la Russie, la Biélorussie et l’Ukraine à tous les niveaux de l’enseignement obligatoire et ce, autant pour les élèves que pour leurs enseignants. De la même manière, le programme "NORDPLUS" (dont les volets "NORDPLUS-Junior", "Nordplus Mini" et "Norskol" sont destinés particulièrement à l’enseignement secondaire) réunit la Suède, la Norvège, la Finlande (y compris les îles Aland), le Danemark (y compris les îles Féroés et le Groenland) et l’Islande
. Il en est par exemple également de même au Royaume-Uni avec le "Tirisano Fellowship", accord passé avec l’Afrique du Sud, le "North – South parternship" ("North – South school linking") qui concerne des relations avec les établissements scolaires des pays dits du Sud (Afrique, Asie, Amérique latine et Caraïbes), ou encore le programme "MontagePlus" qui est un programme de partenariats à l’échelle mondiale basé prioritairement sur l’utilisation de l’Internet.

Dans le même ordre d’idées, le Conseil de l’Europe et l’Unesco, notamment, développent également des programmes qui, bien que ne s’adressant pas aux seuls États membres ou pays candidats à l’Union européenne, renforcent également la dimension internationale voire, selon les projets, européenne de l’éducation. Un des plus célèbres de ceux-ci est sans nul doute le "Réseau du système des écoles associées"
 lancé par l’UNESCO dès 1953 et qui rassemblait en 2001 plus de 6.500 instituts d’éducation de tous niveaux dans plus de 160 pays à travers le monde. Plusieurs pays d’Europe participent à certains des projets soutenus dans le cadre de ce réseau, notamment à ceux concernant principalement la coopération internationale et interdisciplinaire à des fins civiques et environnementales. On retiendra parmi ces projets trois entreprises qui réunissent simultanément plusieurs dizaines d’établissements scolaires et qui se focalisent sur les dimensions marines et internationales de l’éducation ainsi que sur ses implications multiculturelles, environnementales et économiques :

· le "Projet du fleuve Danube bleu" qui réunit des établissements scolaires d’Allemagne, d’Autriche, de Bulgarie, de Hongrie, de Pologne, de République tchèque, de Roumanie et de Slovaquie.

· Le "Projet de la Mer baltique" qui réunit des établissements scolaires d’Allemagne, du Danemark, d’Estonie, de Finlande, de Lituanie, de Lettonie, de Pologne, de Russie et de Suède.

· Le "Projet de la Mer méditerranéenne de l’Ouest" qui réunit des établissements scolaires d’Espagne, de France, d’Italie, de Malte, du Maroc et de Tunisie. 

De nombreux autres organismes internationaux ou organismes non gouvernementaux mettent également en œuvre, d’une manière ou d’une autre, des actions transnationales de ce type. 

4.5.
Les organismes impliqués dans le développement de la dimension européenne de l’éducation

Fort logiquement, pour l’ensemble des États membres de l’Union européenne et des pays candidats, ce sont principalement les différentes institutions européennes qui paraissent être impliquées prioritairement dans le développement du concept de la dimension européenne en général, et plus particulièrement dans le domaine scolaire et auprès des jeunes générations. Commission européenne, Parlement européen, Conseil de l’Union européenne, les trois institutions majeures apparaissent bien comme étant le pivot central permettant, à divers égards, le développement d’une dimension européenne dans les systèmes éducatifs et les établissements scolaires européens de manière supranationale, soit "par le haut". La ratification du traité de Maastricht, le développement du processus de reconnaissance des diplômes dans les États membres de l’Union ou encore l’amplification croissante des programmes d’actions tels Socrates ou Phare ne sont que quelques-unes des principales réalisations allant dans ce sens.

A l’autre extrémité du processus de développement d’une dimension européenne dans les systèmes éducatifs, outre les établissements scolaires en tant que tels, se situent inexorablement les organes législatifs et exécutifs nationaux, et plus particulièrement le ou les ministères de l’éducation de chacun des États membres de l’Union ou des pays candidats. La collaboration entre les institutions européennes et les ministères ou les services administratifs nationaux est évidemment primordiale puisque bon nombre des initiatives de l’un ou de l’autre nécessitent un aval commun ainsi qu’une coopération toute particulière. Que l’on pense par exemple simplement au réseau Eurydice ou au réseau d’information décentralisé "L’Europe près de chez vous". 

Dans les États membres ou des pays candidats, il n’est d’ailleurs plus rare de rencontrer des cellules administratives chargées spécifiquement de la coopération internationale dans le domaine éducatif. Pour la plupart des pays candidats, en sus de ces dernières, ce sont même de véritables organismes dédiés exclusivement à la préparation de la future intégration dans l’Union européenne qui sont établis et qui, le cas échéant, jouent également un rôle significatif dans le domaine éducatif. 

Parmi ces cellules nationales spécifiques, on trouve notamment toutes les agences relais aux différents programmes européens : Socrates, Leonardo da Vinci, Jeunesse, Eurydice, Arion, Eurodesk, etc. Elles sont présentes au sein de chacun des États membres et, pour la plupart, dans de nombreux pays candidats, mais elles semblent se différencier fortement dans leur organisation respective sur au moins deux points essentiels : 

· Dans certains États, ces différentes agences nationales sont largement distinctes les unes des autres et ce sont des équipes totalement différentes qui prennent en charge les différentes matières européennes alors que, dans d’autres États, plusieurs de ces agences sont réunies en une ou plusieurs agences générales et les informations sont alors plus centralisées ou du moins plus rassemblées.

· Dans certains États, ces agences sont des services publics administratifs offrant peu de visibilité et d’interaction directe avec les citoyens et où la diffusion d’informations auprès des publics ciblés n’est pas toujours des plus aisée. A l’autre extrême, certains États proposent des structures souvent plus décentralisées et insistent fortement sur leur lisibilité auprès des jeunes: sites Internet interactifs, lignes téléphoniques de renseignement particulières, grande publicité autour des actions ou futures actions menées, etc. 

Plusieurs Etats se trouvent à l’origine d‘initiatives de mise en place de cellules de promotion et d’aide au développement de la dimension européenne dans l’éducation qui, de plus, sont facilement interrogeables, notamment via l’Internet:

· le "Centre pour la mobilité internationale" (CIMO – Centre for International Mobility)
, service détaché du Ministère de l’éducation finlandais, qui fournit divers services et expertises afin d’encourager les actions interculturelles et les programmes d’échanges. Il administre également au niveau national les différents programmes de l’Union européenne dans les domaines de l’éducation et de la formation.
· Le "Bureau du programme international pour l’éducation et la formation" (International Programme Office for Education and Training)
, service détaché du Ministère de l’éducation et de la science suédois, qui soutient toute institution (université, établissement scolaire, organisation diverse) ou tout individu qui veut prendre part à toute forme de coopération internationale, notamment aux programmes de l’Union européenne. 

· la "Fondation scolaire de l’État" (I.K.Y. – Ίδρυμα Κρατικών Υποτροφιών)
 en Grèce, qui dépend de la Direction de l’Union européenne du Ministère de l’éducation nationale et des affaires religieuses (YPEPTh).
· La Plate-forme Européenne pour l'Enseignement
 aux Pays-Bas, instaurée par le Ministre de l'Éducation et administrée par les différents organismes pédagogiques de coordination du système éducatif néerlandais. L'objectif de ce forum de coordination est de renforcer la dimension européenne et de stimuler l'internationalisation dans l'enseignement néerlandais tout en contribuant à augmenter la qualité de l'enseignement. La Plate-forme se concentre sur l'enseignement primaire, secondaire, professionnel, les formations des enseignants ainsi que l'éducation des adultes. Par contre c’est la "Netherlands organization for international cooperation in higher education" (NUFFIC – Nederlandse organisatie voor internationale samenwerking in het hoger onderwijs)
 qui se charge de l’enseignement supérieur.

· En Lettonie, l’Agence des programmes académiques (APA - Akadēmisko programmu aģentūra)
 pour l’enseignement obligatoire et l’Agence pour les programmes de développement de l’éducation professionnelle (PIAP)
 pour les formations professionnelles et/ou supérieures.
Dès lors, il apparaît bien que, l’éducation demeurant une prérogative largement nationale, les impulsions tentant de favoriser concrètement le développement de la dimension européenne "par le bas" jouent également un rôle primordial. De plus, il faut toujours garder à l’esprit que de nombreux Etats appliquent une gestion de plus en plus décentralisée et même parfois "libertaire" de certains points cruciaux de leur système éducatif, comme par exemple l’établissement d’une grande partie des curriculums, des programmes de cours et de la gestion des établissements scolaires, en ce compris les méthodes d’enseignement et la répartition d’une partie des ressources financières. Lorsque de telles prérogatives sont laissées aux entités fédérées ou aux pouvoirs organisateurs des établissements scolaires eux-mêmes, l’hétérogénéité des actions allant dans le sens d’un développement encore plus massif de la dimension européenne dans l’éducation est rencontrée. Dès lors, chacune des administrations de ces entités fédérées (Allemagne, Espagne, Belgique, etc.) ou de ces pouvoirs organisateurs locaux ou intermédiaires (Angleterre, Belgique, Pays-Bas, etc.) peut jouer le rôle d’activateur d’un tel mouvement... ou l’inverse.

En France, suivant cette voie de la décentralisation, l’ouverture internationale des établissements scolaires a été renforcée par une initiative intéressante: la création de postes de délégués académiques aux relations internationales et à la coopération (DARIC) dans chaque académie, qui assurent la coordination de toutes les activités à caractère international, qu’il s’agisse des échanges de classes, d’activités internationales dans les établissements techniques et professionnels, de perfectionnement linguistique d’enseignants, de soutien pédagogique à des établissements étrangers et d’appariements d’établissements.
A côté de la seule Union européenne, d’autres institutions, déjà largement évoquées dans ce rapport, oeuvrent pour le renforcement de la dimension européenne dans l’éducation comme le Conseil de l’Europe (depuis sa création en 1949 et les premières ratifications de la Convention culturelle européenne en 1954, cadre de la coopération du Conseil de l'Europe dans les domaines de l'éducation, de la culture, de la jeunesse et du sport). Les autres organismes internationaux, UNESCO en tête, contribuent également à renforcer les ouvertures et les partenariats vers d’autres pays mais ce, avec une vision plus internationale. Même la Banque mondiale a mis en route son propre Programme de développement de l’éducation (DEP – Development Education Program)
 afin de lier des contacts et des échanges entre les enseignants et les élèves des pays dits industrialisés et le reste du monde.

Certaines associations particulières entre plusieurs pays ou plusieurs régions d’Europe sont également à la base d’actions dans le domaine de l’éducation. Soulignons par exemple:

· L’"Office franco-allemand pour la jeunesse" (Deutsch-Französisches Jugendwerk)
, établi en 1963 sous l’égide du chancelier Adenauer et du Président De Gaulle, soutient les associations de jeunesse, les clubs sportifs, les centres linguistiques, les établissements scolaires et universitaires établissant des rapports entre l’Allemagne et la France.

· Le "Visegrad group" (V 4 group)
 est une association entre la Pologne, la Hongrie, la République tchèque et la Slovaquie afin de travailler en commun à l’entrée dans l’Union européenne. Des initiatives sont prises dans de nombreux domaines, notamment dans ceux de la coopération scolaire et culturelle.

· L’"Eurégio Meuse-Rhin", dont le territoire est situé à la rencontre de l’Allemagne, des Pays-Bas et des trois communautés de Belgique, a adopté le 7 octobre 2002 une résolution intitulée "De l’importance d’apprendre la langue du voisin dès le plus jeune âge", qui vise le renforcement qualitatif et quantitatif de l’apprentissage d’une première langue étrangère eurégionale dès le plus jeune âge et tout au long de la scolarité obligatoire.
Les associations d’enseignants, à visée pédagogique ou même plus syndicale comme l’"Association européenne des enseignants" (AEDE)
 et  l’"Internationale de l’éducation" (IE)
 sont de temps en temps entendues par leur gouvernement ou les institutions européennes en qualité de conseil et établissent des programmes et des outils didactiques spécifiques au renforcement de la dimension européenne et internationale. Certaines associations enseignantes nationales peuvent également être très actives, comme c’est le cas notamment du CIDI - Centro di Iniziativa Democratica degli Insegnanti
 et de la Cooperativa Insegnanti di Iniziativa Democratica - CIID
 qui tissent un réseau de plus de 120 centres régionaux dans toute l’Italie afin de fournir des services et des outils pédagogiques dont la plupart ont une vocation citoyenne et européenne. 

Les fondations à vocation européenne comme la Fondation polonaise Robert Schuman à Varsovie, la Fondation Robert Schuman
 à Paris et le Centre européen Robert Schuman (CERS)
 à Scy-Chazelles (Moselle) en France participent également à l’élargissement de la dimension européenne dans l’éducation. Cette dernière, soutenue par le Parlement européen et la Commission européenne, outre la conservation du souvenir de l'œuvre d’un des pères de l'Europe, a pour vocation de familiariser le grand public avec la construction européenne, de développer chez les plus jeunes comme chez les adultes la prise de conscience des enjeux et des difficultés de l’Union européenne en tentant de les impliquer dans une réflexion dynamique sur le devenir de l’Europe. Il favorise également, au niveau communautaire, la rencontre et la coopération entre les citoyens européens, les associations, les collectivités territoriales et les entreprises. Dans le cadre de son "Service éducatif", le Centre européen Robert Schuman accueille des classes d’élèves (du primaire à l’Université) et leur propose des "Journées européennes". Les enseignants composent la journée à partir de différents modules pédagogiques, adaptés à l’âge de leurs élèves. Le Centre anime un réseau de sites consacrés aux pionniers de l’Europe et aux lieux de mémoire des guerres européennes. Il propose des voyages "clé en main" aux professeurs désireux de faire découvrir à leurs classes ces lieux historiques, aux associations de seniors, aux comités de jumelage, et à toute autre association culturelle intéressée. Le CERS propose des informations européennes et des conférences et / ou des expositions itinérantes sur l’actualité européenne. Il gère un centre d’information et de documentation européennes, diffuse de l’information européenne spécialisée et individualisée et assiste notamment les porteurs de projets européens issus de la société civile. En collaboration avec les réseaux français et international des Maisons de l’Europe, il développe, particulièrement sur le site de Scy-Chazelles, une offre de formation européenne : formations à la citoyenneté des jeunes, stages d’apprentissage à l’interculturalité, stages professionnels franco-allemands et européens, etc.

La fondation Jean Monet pour l’Europe
 à Lausanne joue un rôle assez proche de la fondation Robert Schuman mais, au niveau éducatif, elle se concentre principalement sur les établissements scolaires de Suisse et du Liechtenstein, en leur permettant notamment de participer aux activités de l’Europe à l’école.

Les fondations de type philanthropique à caractère privé jouent également un grand rôle dans certains pays, et particulièrement dans les pays candidats. Certaines des Fondations Soros (Soros Foundations)
, établies par Georges Soros œuvrent dans le développement des pays et de leur système éducatif. C’est le cas notamment de l’"Open Society Fund - Lithuania" (OSFL)
; fondée en 1990, elle fait partie du réseau des fondations établies par George Soros depuis 1985 pour soutenir le développement de la Lituanie, notamment en favorisant des programmes éducatifs et des initiatives européennes. Il existe des fondations Soros en Bulgarie, République tchèque, Slovaquie, Lituanie, Lettonie, Estonie, Hongrie, Pologne et Roumanie.

4.6.
Au-delà des descriptions

Le questionnaire transmis aux pays dans le cadre de la présente étude invitait enfin ceux-ci à signaler les initiatives en cours, à relever les obstacles rencontrés et à émettre des suggestions quant aux moyens à mettre en œuvre pour renforcer la dimension européenne dans l’enseignement secondaire. 

4.6.1.
Les initiatives soulignées

Si les paragraphes précédents attestent de la richesse et de la variété des initiatives prises à ce propos, les réponses à ce dernier groupe de questions suggèrent des priorités
.

Certaines des initiatives rappelées concernent le cadre légal et les dispositions générales prises par les gouvernements: le "Plan de Développement pour l’éducation et la recherche 1999-2004 de la Finlande" qui comporte une série de mesures relatives à l’internationalisation; l’obligation faite aux futurs professeurs de langue d’effectuer leurs études dans un pays où est utilisée la langue qu’ils enseigneront et l’adoption d’une réglementation sur la reconnaissance des titres acquis à l’étranger au Luxembourg; la création d’un réseau d’écoles d’enseignement bilingue en Lituanie; la création de certificats correspondant aux cours modulaires en études européennes par l’Écosse.

D’autres initiatives mises en valeur se rapportent plutôt aux moyens concrets utilisés au titre de soutien aux actions concrètes. Elles concernent souvent la mobilité et les échanges (Italie, Grèce, Lettonie) et peuvent revêtir un caractère plus systématique, comme au Portugal où un plan d’action pour la mobilité ("Action plan for mobility") comporte une série de mesures destinées à mieux faire connaître les programmes européens.

Une part non négligeable des actions mentionnées a trait au curriculum: mise en œuvre d’incitants à une auto-évaluation des écoles quant à la qualité de l’éducation internationale dispensée (Écosse), place de la dimension européenne dans les cours (Grèce), insistance sur l’aspect transdisciplinaire de la dimension européenne (Malte). D’autres initiatives concernent la qualité de l’enseignement dispensé dans le domaine des langues étrangères (Slovaquie, Lituanie) ou, plus généralement, la sensibilisation à l’Union européenne (Écosse, Lettonie) et les échanges (projets et concours, liens avec des écoles d’autres pays, matériaux et expériences, informations: Écosse, Italie, Slovaquie).

4.6.2.
Des obstacles

Les principaux obstacles et difficultés mentionnés sont de trois ordres: certains obstacles sont liés au contexte particulier du pays, d’autres à une nécessaire coordination et d’autres enfin à la formation des enseignants. 

Une situation géographique périphérique peut rendre les échanges plus difficiles, alors que ceux-ci sont jugés essentiels pour la compréhension mutuelle et le sentiment d’appartenance à une même entité (Portugal). L’Écosse signale des difficultés liées à la pression du temps et au curriculum déjà surchargé, d’une part, et à l’hostilité d’une partie de la presse nationale à l’intégration européenne, d’autre part. La Lituanie souligne un problème important, et qu’elle n’est sans doute pas seule à rencontrer parmi les pays candidats: le faible pourcentage d’enseignants connaissant une autre langue étrangère que le russe freine fortement l’accès aux informations qui pourraient leur être utiles (cette lacune rend très difficiles l’accès à l’Internet, la participation aux réseaux internationaux, et réduit fortement le bénéfice qui peut être retiré des contacts directs lors des visites internationales). La Slovaquie déplore le rythme trop lent de l’informatisation des écoles.

D’autres difficultés ont trait à la coordination des initiatives. Certains pays souhaitent davantage de coordination au niveau du curriculum, des matériaux pédagogiques, de la formation des enseignants, d’un cadre légal spécifique pour enseigner la dimension européenne dans une approche transdisciplinaire, ou d’une approche intégrée pour informer les écoles à propos de l’Europe (Grèce, Lettonie, Malte). Un autre pays se heurte au manque d’une définition précise et partagée de ce qu’il faut entendre par "dimension européenne" (Italie).

Enfin, plusieurs pays regrettent que les enseignants ne disposent pas toujours de toutes les compétences nécessaires (Grèce, Italie, Lettonie) ou que les ressources financières ne soient pas toujours suffisantes.

4.6.3.
Des suggestions

Plusieurs suggestions concernent la mobilité des enseignants et des élèves: supprimer les obstacles à la mobilité (Italie), encourager davantage la mise en place de mécanismes de reconnaissance des qualifications professionnelles (Luxembourg), accroître l’aide financière, mais surtout mettre sur pied une campagne (nationale) portant sur les bénéfices à retirer des programmes de mobilité (Portugal), renforcer les échanges (Grèce), etc.

La Lettonie attire l’attention sur une dimension essentielle de la préparation des élèves: elle souhaite que davantage de projets soient mis en place, afin d’impliquer activement les élèves et de leur permettre de comprendre la dimension européenne, plutôt que de se contenter de recevoir des informations sur ce thème.

La formation des enseignants fait aussi l’objet de plusieurs propositions: intégration des résultats de certains travaux d’Eurydice dans la formation des enseignants (Grèce), former davantage d’enseignants à la dimension européenne et leur donner des connaissances précises dans des domaines spécifiques (Lettonie), préparer les professeurs de langue à enseigner deux langues et les autres à enseigner leur discipline dans une langue étrangère (Lituanie). Le souhait exprimé par Malte d’une meilleure dissémination des ressources pour les enseignants concerne à la fois la qualité de leur préparation et la question de la coordination, abordée ci-après.

D’autres propositions se rattachent en effet plutôt au besoin d’une meilleure coordination déjà évoqué: intégrer les mêmes faits dans les curriculums, les matériaux didactiques et la formation des enseignants, prévoir un thème commun à tous les pays de l’Union européenne (Grèce); mieux informer les écoles (Slovaquie).

La Finlande, qui a signalé l’intérêt de son pays pour le développement de la dimension "pays nordiques", est rejointe dans ses préoccupations régionales par la Slovaquie qui souhaite un renforcement de la coopération transfrontalière entre les écoles et une implication plus importante des régions.

Une suggestion attire l’attention sur la nécessité de se préoccuper non seulement d’informations centrifuges (de l’Union européenne vers les pays qui la composent et les pays candidats), mais également d’informations centripètes (de chaque pays vers l’Union européenne et l’ensemble des pays concernés): la Grèce propose en effet que sa culture bénéficie d’une promotion au sein de la dimension européenne.

5. Des conclusions et des recommandations

Depuis les signatures des traités initiaux dans les années cinquante, un large ensemble de mesures prises par les institutions européennes ont eu pour objectif de favoriser une prise de conscience de toute l’importance et de tout le bénéfice que peut apporter une union concrète des États européens auprès des citoyens. Dans le domaine de l’éducation, on l’a vu, les premiers plans d’actions visant à renforcer la dimension européenne datent des années soixante-dix et les premiers instituts d’éducation à vocation européenne que sont les Collèges d’Europe de Bruges et de Varsovie ou encore les Écoles européennes dépassent désormais le demi-siècle d’existence. Les efforts ne sont donc pas neufs.

Sur le plan national ou local, au lendemain de la seconde guerre mondiale et dès la mise sur pied des grandes institutions internationales actuelles
, les initiatives se sont également multipliées et ont progressivement modifié les rapports transnationaux. Plus précisément au niveau de la dimension européenne dans l’éducation, quatre types d’"événements" particuliers semblent expliquer la multiplication des initiatives nationales ou locales. Deux de ces situations étant rencontrées à différents moments de l’histoire nationale de chaque Etat membre ou pays candidat à une adhésion à l’Union, on peut voir là une éventuelle explication à la grande hétérogénéité de ces actions, tant du point de vue de leur forme que de l’époque à laquelle elles furent entreprises. Ainsi, chaque Etat européen n’a pas nécessairement insisté sur la présence du concept européen dans son système scolaire au même moment que les autres. Quatre types d’"événements" peuvent l’expliquer:

· Tout d’abord, c’est l’établissement de la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier (CECA), de la Communauté Économique Européenne (CEE) et de la Communauté Européenne de l’Énergie Atomique (CEEA dite "EURATOM") par les pays fondateurs respectivement en 1951 et 1957 qui fait office de point de départ à bon nombre d’initiatives. Les pays fondateurs n’étant à l’origine que six, la notion d’une Europe "unie" fut loin de revêtir la même importance et la même signification sur l’ensemble du continent. Presque simultanément, l’influence bénéfique de la création du Conseil de l’Europe et de l’ouverture à signature de la Convention culturelle européenne allait également se propager et inciter les Etats européens à prendre les premières mesures.
· L’arrivée prochaine et la préparation d’un événement commun dans la Communauté Économique Européenne (CEE) ou dans l’Union européenne est un second vecteur influençant la prise d’initiatives nationales: l’ouverture des frontières, l’Acte unique européen, le Traité de Maastricht, l’entrée en vigueur de l’euro comme monnaie unique, l’élargissement à de nouveaux États membres, etc., sont des événements nécessitant une large information des citoyens en général et donc une occasion supplémentaire de souligner toute l’importance revêtue et tous les rôles joués par les institutions européennes.

· La future adhésion du pays concerné à l’Union est un troisième "événement" incitant à l’action : ce phénomène qui, au-delà des six pays fondateurs, apparut jusqu’à présent lors de quatre vagues d'adhésion successives (1973: Danemark, Irlande et Royaume Uni, 1981: Grèce, 1986 : Espagne et Portugal, 1995: Autriche, Finlande et Suède) se remarque encore particulièrement au sein des pays actuellement candidats;

· La Présidence du Conseil des Ministres de l’Union européenne par le pays concerné place ce dernier et son gouvernement dans une position très en vue médiatiquement et internationalement. Dans ce sens, c’est l’occasion pour le gouvernement concerné d’insister encore un peu plus sur certaines mesures pro européennes.

Avec la multiplication des initiatives donc, la citoyenneté européenne et la prise de conscience de ce que représente l’Europe se sont progressivement développées auprès de la population en général et, de la même manière, auprès de l’ensemble des élèves et étudiants européens en particulier. D’ailleurs, ceux-ci sont désormais loin de méconnaître totalement l’Europe ou de n’avoir aucune opinion quant à ce que représente l’Union européenne.

Néanmoins, si de nombreuses initiatives sont toujours en cours à l’heure actuelle, la place occupée par la dimension européenne dans l’enseignement secondaire, auprès des élèves et de leurs professeurs, ne semble pas toujours suffisante ou, du moins, pas toujours tout à fait appropriée. Afin d’y remédier, sur la base de l’analyse des données recueillies et synthétisées dans le corps du présent document, différentes suggestions et recommandations peuvent être formulées.

5.1.
Accentuer la dimension européenne dans le curriculum de l’enseignement secondaire

Les États membres de l’Union européenne et les pays candidats consacrent désormais une part, de moins en moins négligeable, de leur curriculum et de leurs programmes scolaires à l’étude de sujets "européens". Les cours de géographie, d’histoire, de sciences sociales et d’éducation civique, pour citer les principaux, ménagent, dans la plupart des pays, une place à la dimension européenne et à la sensibilisation des étudiants vis-à-vis de l’Europe. L’enseignement des langues étrangères, dont l’importance est largement reconnue tant des spécialistes que du grand public et des jeunes eux-mêmes, constitue également une occasion singulière de se familiariser avec les autres cultures et civilisations européennes.

5.1.1.
Viser la formation de citoyens européens actifs et critiques

De nombreux didacticiens ou spécialistes des sciences de l’éducation, comme d’ailleurs tant de textes législatifs adoptés récemment un peu partout en Europe, ont déjà à maintes reprises souligné la nécessité de développer chez les élèves des connaissances et des attitudes pouvant donner lieu à des actions et à une utilisation ultérieure des compétences ainsi acquises. Il s’agit d’échapper aux "savoirs morts" en développant des compétences susceptibles d’être mises en œuvre dans différents contextes.

Dans les matières européennes particulièrement, s’il est évidemment toujours intéressant de maîtriser de manière théorique la place des institutions européennes telles que le Parlement européen, il est certainement tout aussi utile d’acquérir et de maîtriser les compétences permettant de comprendre leur mode de fonctionnement et d’organisation, les services qu’elles offrent aux citoyens, les modalités pratiques de leurs différentes démarches, les droits et les devoirs que les citoyens européens ont envers elles, etc. Dans le même sens, il est également indispensable de préparer les jeunes européens à agir en tant que citoyens face à des institutions qui les représentent et face à d’autres États membres et à leurs ressortissants : s’informer et être informé régulièrement, comprendre, prendre position, agir et réagir, voter en toute connaissance de cause, … Toutes ces compétences sont nécessaires quiconque doit pleinement tenir un jour son rôle de citoyen européen. On veillera donc à ce que des enseignements purement théoriques soient complétés par des formations plus pratiques permettant une mobilisation future plus aisée des compétences ainsi acquises.

L’enseignement est appelé à jouer un rôle de premier plan, dans le développement de telles compétences. De brèves séquences d’information sur l’Europe (ses membres, ses valeurs, ses institutions, …) diffusées par la télévision, qui représente le média traditionnel privilégié des jeunes, pourraient certainement contribuer à la formation européenne des jeunes.

5.1.2.
Aborder la dimension européenne dans une perspective interdisciplinaire et transnationale

S’il est important de développer la dimension européenne dans les différentes matières directement liées à ce thème, s’en tenir à un tel objectif ne permet sans doute que d’accomplir la moitié du chemin, même s’il s’agit de la partie la plus perceptible de celui-ci … Les matières historiques, géographiques, économiques ne peuvent bien sûr pas se dispenser d’une large analyse de la place occupée par l’Europe en tant que telle, mais qu’en est-il des autres cours comme les mathématiques, la philosophie, la biologie ou encore les langues dites anciennes?

Comme le signale Barthélemy (1996), toutes les disciplines scolaires devraient être enseignées dans une perspective européenne parce qu’elles sont toutes inexorablement transnationales par nature. Les sciences ont toujours été conçues en dehors des cadres nationaux et les littératures nationales et les matières artistiques ou sportives ont de tous temps subi les influences étrangères! Les matières les plus diverses comportent des liens avec la dimension européenne: ainsi, le cas a été cité d’un professeur de latin qui aborde la constitution de l’Europe à partir de textes relatifs à l’Empire romain! En outre, des professeurs se plaignent de la surcharge des programmes: il est donc essentiel, dans certains cas, d’introduire la dimension européenne dans ceux-ci sans nécessairement en faire l’objet d’un nouveau cours. 

De plus, l’approche interdisciplinaire d’un sujet particulier touchant de près ou de loin la dimension européenne est une occasion supplémentaire de rendre plus visible le caractère polymorphique et global de l’Union européenne aujourd’hui. L’étude de phénomènes comme les flux migratoires, l’écologie et la pollution, l’histoire d’une région géographique, etc., est relativement plus aisée si leur caractère global et transdisciplinaire est souligné et si leur place dans et par rapport à l’Europe et à ses institutions est analysée. Ce faisant, c’est le caractère transdisciplinaire qui est ainsi mis en exergue, mais également, par la même occasion, toutes les spécificités "transnationales" et "transeuropéennes" du sujet abordé avec les élèves... et ce, quel qu’il soit.

Évidemment, comme règle originelle de prudence et de déontologie, la promotion du développement de la dimension européenne dans l’ensemble des matières scolaires ne devra jamais conduire à se transformer en un plaidoyer pour une position socio-politique ou pour une autre, ni en une propagande idéologique inopportune. Dans le domaine éducatif, le risque de tels dérapages n’est jamais nul et appelle des précautions. 

Si l’on veut donc que les élèves européens parviennent à appréhender au mieux ce que représente l’Europe aujourd’hui et ce qu’elle peut devenir dans le futur, si l’on veut que celle-ci ne soit pas simplement considérée comme une matière ou une leçon supplémentaire, son appréhension par la "transnationalité" systématique et même la transdisciplinarité semble largement s’imposer. 

5.1.3.
Impliquer activement les jeunes dans des projets

Un pas supplémentaire peut être franchi en mettant en place de véritables projets interdisciplinaires. 

En effet, particulièrement si on se situe dans la perspective du développement de compétences, il est essentiel de placer des jeunes dans des situations mobilisatrices, qui les rendent acteurs de leur propre développement en les poussant à rechercher activement des informations, à s’approprier les notions essentielles dans l’échange avec d’autres élèves. Pour ce faire, les concours et tournois européens constituent des opportunités dont les enseignants peuvent se saisir pour alimenter leurs cours.

5.2.
Faciliter l’approche de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire

Les paragraphes suivants proposent des moyens à mettre en place pour permettre aux recommandations ci-dessus de se concrétiser.

5.2.1.
Préparer les enseignants à donner une dimension européenne à leurs cours 

Pour assurer le développement de la dimension européenne dans l’éducation et la maîtrise par les élèves des compétences y afférant, il est primordial d’assurer aux enseignants et aux chefs d’établissement une formation initiale et continue adéquate. Comme le souligne Leclercq (1996), si la formation des maîtres doit porter sur le contenu de la dimension européenne, elle doit également développer chez ceux-ci les valeurs et les attitudes les plus fondamentales telles que celles tendant au respect du pluralisme et du multiculturalisme ainsi qu’au développement du sens du partenariat. Quelles que soient donc les matières enseignées par l’enseignant, un minimum de formation historique, juridique, sociologique, géographique et même linguistique semble être indispensable pour que celui-ci puisse prendre pleinement en main la formation "européenne" de ses (futurs) élèves. Conscients qu’il ne suffira jamais de modifier le curriculum des élèves si les enseignants demeurent démunis face à leurs nouvelles missions, nombreux sont les États européens à s’être engagés dans cette voie en insistant sur ce point. Il est donc nécessaire que les enseignants et les formateurs soient eux-mêmes convaincus de l’intérêt de profiter des ouvertures européennes et, simultanément, puissent disposer des ressources adéquates pour les élargir. L’expérience du contact direct avec d’autres cultures représente à cet égard un atout inestimable.

Bon nombre d’enseignants en place ne bénéficieront pas de l’intégration de la dimension européenne dans la formation initiale. Puisque l’organisation et les prérogatives de l’Union européenne évoluent sans cesse et que les enseignants européens sont entrés ou entrent en fonction à différentes étapes de son développement, la formation continue dans les matières européennes, les "remises à niveau" diverses et la connaissance des sujets d’actualité apparaissent également comme étant primordiales. Même une formation initiale solide et adéquate devra toujours pouvoir être actualisée ou intensifiée dans le futur professionnel d’un enseignant. De plus, les formations continuées relatives à des matières européennes sont encore trop souvent aléatoires et d’importance inégale selon les pays ou les établissements scolaires: la plupart d’entre elles résultent souvent de choix ponctuels et volontaires de certains enseignants plutôt que d’un processus régulier et plus systématiquement mis en oeuvre. La formation des enseignants à la dimension européenne pourrait aussi trouver un renforcement dans de brèves émissions de télévision telles que celles qui ont été suggérées à propos des élèves, au paragraphe 5.1.1).

Parallèlement, le fait d’axer un peu plus la formation initiale et la formation continue des enseignants vers une plus grande dimension européenne dans l’éducation ne pourrait d’ailleurs qu’être bénéfique pour le traitement adéquat des diversités socioculturelles grandissantes qui caractérisent les publics scolaires européens actuels. Afin d’affronter au mieux cette européanisation croissante de l’enseignement, une connaissance de la Communauté européenne et de ses composantes, ainsi que des notions minimales sur les systèmes éducatifs étrangers peuvent également s’avérer pour le moins nécessaires. Pour ce faire, il serait utile de s’appuyer sur les dossiers mis au point par Eurydice.

Si l’on met aujourd’hui l’accent sur l’étude des langues étrangères ou la nécessité de participer à des échanges internationaux pour les élèves, il doit en aller de même pour leurs (futurs) professeurs: une connaissance minimum des langues étrangères et des contacts directs avec des partenaires appartenant à d’autres pays européens semblent indispensables. 

De nombreuses initiatives émanant tant des institutions européennes que des organismes nationaux tentent déjà d’aller dans ce sens (voir le paragraphe 0).

5.2.2.
Élaborer un matériel pédagogique adéquat

Si l’objectif d’encourager le développement de la dimension européenne dans les enseignements nationaux est tout à fait judicieux, si les enseignants et les chefs d’établissement sont les premiers participants au renforcement d’un tel processus, ils ne doivent néanmoins pas être démunis des moyens matériels nécessaires pour le mener à bien. 

Un très grand nombre de publications diverses, de matériel audiovisuel, de sites Internet, de forums de discussion, etc. sur le sujet existent déjà. Ministères de l’éducation nationale, institutions européennes, associations d’enseignants, centres de ressources didactiques, organismes divers, etc., les pourvoyeurs de matériel pédagogique de type "européen" sont désormais légion. De plus, en raison notamment d’une certaine liberté pédagogique dont jouissent la plupart des enseignants européens et du manque éventuel de moyens financiers pour se procurer le matériel adéquat nécessaire, il n’est pas rare non plus que les enseignants "construisent" eux-mêmes, avec leurs propres ressources et leurs propres connaissances, les "matériaux" qu’ils vont utiliser avec leurs élèves.  

Face à la multitude des sources d’informations et des publications sur le sujet, il importe de garantir la qualité des divers produits réalisés. En effet, les matières européennes sont des sujets extrêmement complexes et en perpétuelle évolution. Il s’agit donc de garantir aux enseignants et aux étudiants que le matériel utilisé est adéquat, autant dans son contenu que dans sa forme. Il doit être adapté à l’âge et aux connaissances préalables des élèves et il doit également ne comporter aucune erreur factuelle. Dans ce sens, les institutions européennes pourraient agir en tant que garde-fou en proposant par exemple la création d’une sorte de label européen de conformité. Toutes les publications des institutions européennes à visée didactique ou même plus générale pourraient alors être certifiées et il pourrait en être de même pour les publications émanant des exécutifs nationaux ou d’autres organismes qui souhaiteraient s’assurer de la qualité de leurs travaux. Ceux-ci auraient la possibilité de soumettre leurs réalisations à un groupe de travail, composé aussi bien de didacticiens que de spécialistes des matières européennes, qui serait chargé de vérifier le contenu des travaux. Dès lors, comme on peut voir parfois sur certaines publications ou sur certains sites Internet une mention du type "le présent contenu n’engage que la responsabilité de ses auteurs", une annotation ou un logo pourrait être apposé sur le matériel certifié conforme, qui garantirait que les institutions européennes ont vérifié la qualité des informations contenues dans la publication.

La question de la diffusion des outils sera abordée par le paragraphe 5.4.

5.2.3.
Cibler les outils sur un public spécifique

Parmi les nombreux outils susceptibles d’être utilisés dans l’enseignement secondaire, il convient, à notre sens, de distinguer deux catégories : ceux qui sont destinés à soutenir les efforts de documentation et d’information des enseignants et ceux qui sont rédigés à l’intention des élèves. En effet, les enseignants doivent disposer d’informations relativement complètes pour préparer les activités qu’ils proposent à leurs élèves : vu la complexité et le caractère évolutif des notions en jeu (voir ci-dessus), ils doivent disposer de sources d’informations actuelles et fiables, qui ne fassent pas l’impasse sur les questions non résolues ou en débat ; ces sources peuvent aussi être utiles aux élèves cherchant à approfondir un sujet, par exemple dans le cadre d’un projet. Par contre, la documentation destinée à l’ensemble des élèves doit avant tout être accessible ; sans tomber dans les simplifications abusives, elle doit rester attrayante et compréhensible.

5.2.4.
Mettre au point et proposer un "bagage européen commun"

Si l’on peut considérer que l’ensemble des élèves abordent certains aspects de la dimension européenne, ceux-ci varient d’un pays à l’autre. Certaines des différences s’expliquent par l’histoire du pays ou ses priorités, mais d’autres sont plus aléatoires, liées au moment où la réflexion a été entamée, voire aux personnes qui s’en sont chargées.

Dans le respect de l’autonomie des pays, la définition d’un bagage européen commun pourrait faciliter les choix à réaliser au plan national, ainsi que la mise en commun des efforts relatifs à la production d’outils didactiques : chaque pays définirait librement les contenus qu’il souhaite voir enseigner à ses élèves, mais pourrait fonder sa réflexion sur une base commune rigoureuse, mise au point avec l’aide de spécialistes (spécialistes des disciplines mises en œuvre et didacticiens, en particulier).

Ce bagage européen commun devrait être défini en fonction de l’ensemble des élèves de l’enseignement secondaire, indépendamment des sections et des orientations choisies, de façon à ce que chaque élève soit doté, à l’issue de sa scolarité obligatoire, des connaissances et des compétences jugées indispensables à l’exercice de sa citoyenneté européenne.

5.3.
Optimaliser l’impact des initiatives européennes

Tant au niveau des institutions européennes que des organisations non gouvernementales ou des gouvernements nationaux, les initiatives tentant de développer la place de la dimension européenne dans l’enseignement secondaire sont relativement nombreuses aujourd’hui.
5.3.1.
Renforcer les complémentarités

Il semble que ce ne soit pas nécessairement sur le nombre d’initiatives qu’il faille systématiquement agir en priorité dans un avenir proche, mais bien sur leur congruence et leur pertinence les unes par rapport aux autres. En effet, c’est plutôt l’insuffisance de concertation entre certaines d’entre elles et le manque de visibilité relatif auprès du grand public qui sont parfois à déplorer. Il semble que la non-concertation et la redondance entre les différentes actions menées pourraient bel et bien entraîner une certaine perte d’efficacité de celles-ci. 

A l’avenir, une fondation ou un service particulier pourrait être chargé de coordonner l’ensemble des actions des instances européennes relatives à la dimension européenne dans l’éducation de façon à déceler d’éventuelles lacunes et à aider d’éventuelles redondances à se transformer en complémentarités. 

A la fois indépendant ou détaché des services administratifs traditionnels de l’un ou l’autre corps engagé et doté d’une grande visibilité et d’un large rayon d’action, nul doute que celui-ci pourrait se révéler très utile. 
5.3.2.
Renforcer l’adéquation des initiatives européennes

Face à l’exploitation parfois trop réduite des opportunités offertes par les programmes européens, le manque d’informations n’est pas toujours seul en cause. La diversité des situations nationales, déjà importante actuellement, et appelée à encore s’accroître, a pour conséquence que, quelle que soit la pertinence des réflexions à la base d’une initiative, certains de ses aspects peuvent à l’usage s’avérer peu appropriés dans l’un ou l’autre contexte.

Ainsi, l’Union européenne a mis en place diverses stratégies visant au renforcement du multilinguisme et du multiculturalisme de ses citoyens, mais les pressions vers une uniformisation linguistique et culturelle sont telles que l’efficacité de ces stratégies doit être optimalisée. Il est essentiel non seulement de s’interroger sur la portée des différentes initiatives, mais encore de dépasser les obstacles auxquels elles peuvent se heurter.

Dans cette perspective, l’évaluation de l’usage fait des différents programmes est indispensable, et les conclusions des études doivent conduire, si nécessaire, à une adaptation des modalités des programmes en fonction des difficultés qui seraient signalées par l’un ou l’autre type de bénéficiaires potentiels.

5.3.3.
Intégrer les différents niveaux

Le fait que la dimension européenne concerne avant tout les pays membres et les pays candidats ne doit pas conduire à se priver des ressources liées à d’autres niveaux. En effet, certains pays ont signalé des initiatives communes à quelques pays proches ou à des régions voisines, et la dimension européenne est parfois englobée dans une dimension internationale plus globale. 

Les initiatives des pays membres et des pays candidats cohérentes avec les objectifs de l’Union européenne devraient être signalées et encouragées par les instances européennes. 

5.4.
Assurer l’accès de tous aux informations relatives à la dimension européenne

Tout comme les instances européennes reconnaissent la nécessité d’une coordination interne, il importe d’assurer un accès optimal de tous, mais en particulier, dans le cas présent, des enseignants, à toutes les informations susceptibles de les concerner.

5.4.1.
Soutenir la création de sites Internet nationaux

A l’heure où les institutions européennes tentent d’affirmer encore un peu plus l’importance revêtue par l’e-learning et l’Internet en général, il ne fait nul doute que les domaines du multimédia se révèlent être des vecteurs d’importance pour le développement de la dimension européenne dans la sphère éducative. Bon nombre d’initiatives existent déjà ("European schoolnet", "Eurodesk", "Netdays", "Europe at school ", "eSchola", "Europa-Campus", etc.), mais là aussi, bien loin de mettre leur efficacité respective en doute, c’est plutôt une certain récurrence, un certain manque de coordination ou de visibilité qui semblerait pouvoir être reproché.

La portée des nombreux "matériaux" didactiques également est limitée par leur diffusion qui, malgré des efforts exemplaires, semble parfois laisser à désirer. En effet, si les sources d’informations et d’aide à l’usage des enseignants sont nombreuses, elles semblent encore parfois demeurer l’apanage de quelques-uns d’entre eux. Ainsi, si les actions émanant des programmes européens (à l’instar de Socrates ou Jeunesse par exemple) sont nombreuses et déjà largement financées par les États membres, celles-ci, et surtout leurs modalités techniques, semblent encore être trop souvent le privilège du public le plus averti. Trop peu d’enseignants semblent encore utiliser pleinement ces nombreuses sources, notamment celles accessibles via l’Internet. Une diffusion plus systématique et plus concentrée de certaines initiatives, avec le relais des administrations nationales et régionales comme cela se fait déjà dans certaines circonstances, pourrait donc être envisagée. De même, une plus grande publicité autour des différents médias accessibles semble devoir être renforcée aussi bien du côté des enseignants que de leurs élèves.

En matière scolaire, il semble également qu’il peut être préférable de se diriger vers une diffusion des informations et du matériel pédagogique à l’égard des élèves et des professeurs la plus proche et la plus décentralisée qui soit. Cette proximité peut sans nul doute renforcer les différentes interactions et leur apporter une plus grande régularité. Pour se faire, un renforcement et un soutien envers les actions de proximité existantes telles "L’Europe près de chez vous", "Les maisons de l’Europe" ou encore le "Programme d’information du citoyen européen" (PRINCE)
, ainsi qu’un cadrage particulier de celles-ci ou d’actions similaires vers les étudiants européens et les jeunes en général seraient appropriés.

Actuellement, on relève dans bon nombre de pays la présence de sites nationaux susceptibles d’intéresser les enseignants (ainsi que leurs élèves), mais le découpage des matières varie, tout comme le degré de couverture des initiatives intéressantes. Il serait à notre sens utile de concevoir au niveau européen la structure que pourraient revêtir les sites nationaux, de façon à permettre un accès facile à l’ensemble des informations pertinentes, soit sur les sites européens, soit sur des sites nationaux. Il ne s’agirait nullement de remplacer les réalisations existantes, mais plutôt d’en faciliter l’accès et de permettre le repérage d’éventuelles lacunes. 

5.4.2.
Assurer l’accès à une source d’informations complète et officielle

Une cellule pourrait être mise en place par les autorités européennes qui disposerait de toutes les informations susceptibles d’être utiles aux enseignants tant à propos de la législation que des matériaux pédagogiques les plus divers. Véritable service relais aisément consultable à travers toute l’Europe, spécialisée dans le traitement des matières européennes avec les élèves et les jeunes en général, elle pourrait fournir une aide précieuse aux enseignants européens. Rassemblant les meilleurs outils pédagogiques déjà mis en place par les institutions européennes et pas les organisations qu’elles soutiennent ("Eurodesk", "Maisons de l’Europe", "L’Europe près de chez vous", etc.) et coordonnant l’élaboration de matériel supplémentaire, cette cellule devrait être aisément accessible par les enseignants via l’Internet et le réseau téléphonique. Véritable centre de ressources en contact direct avec divers organismes impliqués comme les ministères de l’éducation, l’"European Schoolnet" et le réseau Eurydice, elle favoriserait l’échange rapide d’informations entre et pour les enseignants au travers de toute l’Europe.

Une autre initiative intéressante au sujet des enseignants de l’enseignement secondaire en Europe pourrait également être réalisée par le biais d’une publication particulière et ciblée, élaborée sous la forme d’un guide de la dimension européenne dans l’éducation et diffusée de manière systématique. Transmise à chaque établissement dans la langue nationale des enseignants, elle leur offrirait une vision élargie des différentes sources d’informations et de matériel adéquat et aisément utilisable et transposable dans leur propre classe.

Si les documents doivent permettre de familiariser les pays candidats avec l’Union européenne et les pays qui en sont déjà membres, il semble tout aussi important d’informer ces derniers des caractéristiques de leurs futurs partenaires (tout au moins lorsque la procédure d’adhésion est engagée).

Enfin, les investigations ont mis en évidence l’intérêt d’initiatives déjà anciennes, comme la bibliographie thématique d’Eurydice sur la dimension européenne dans l’éducation (voir page 4) : de tels outils mériteraient de faire l’objet d’une actualisation.
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Annexe

Nom du pays

1. Description de la dimension européenne dans le curriculum et dans les pratiques au niveau de l’enseignement secondaire

A.

Existence d’un cadre légal spécifique à propos de la dimension européenne dans les écoles ?




B.

Espace occupé par la dimension européenne dans le curriculum de l’enseignement secondaire, dans les normes éducatives et dans les manuels ?




C.

Existence et utilisation d’informations et de ressources telles que des documents, des guides, des outils, etc.?




D.

Existence et utilisation de sites Web, de bases de données, de projets multimedia, etc.?




E.

Promotion des échanges européens (d’étudiants, d’enseignants ou d’informations) ?




F.

Organisation de sessions spéciales d’information à propos de l’Europe ?




G.

Formation spécifique à propos de l’Europe pour les enseignants et/ou les futurs enseignants? 




H.

Utilisation de matériel, de programmes européens spécifiques, de centres de ressources européens, … fournis par l’Union européenne? 




I.

Groupes et institutions impliqués dans le développement de la dimension européenne (activités, noms et coordonnées) ?



J.

Participation aux projets d’autres institutions internationales (dans le domaine de l’éducation) telles que le Conseil de l’Europe, l’UNESCO, le Centre européen des langues modernes, l’AEDE (Association européenne des enseignants), … particulièrement ceux qui se centrent sur l’introduction de la dimension européenne dans l’éducation?




K.

Autres




L.

Brève histoire (nationale) de l’introduction de la dimension européenne dans le curriculum de l’enseignement secondaire:




2. Brève discussion à propos de la dimension européenne dans le curriculum et dans les pratiques au niveau de l’enseignement secondaire

A.

Selon vous, quelles sont actuellement les initiatives particulières dans votre pays ?




B.

Selon vous, quels sont les obstacles/difficultés rencontrés dans votre pays ?




C.

Avez-vous des suggestions à formuler quant à la façon de renforcer la dimension européenne dans l’enseignement secondaire ?




� 	Résolution du Parlement européen du 13 mars 2002 sur la communication de la Commission sur un nouveau cadre de coopération pour les activités concernant la politique d’information et de communication de l’Union européenne (COM(2001) 354 – C5-0465/2001 – 2001/2192(COS)), JO C 47 du 27.02.2003.


� 	Né de la volonté du Conseil et des ministres de l’éducation des Etats membres à la fin des années 70, opérationnel depuis 1980, le réseau Eurydice fait partie intégrante du programme européen «Socrates» depuis 1995 (http://www.eurydice.org).


� 	En janvier 2003, la Turquie et la Suisse ne sont pas membres du réseau Eurydice.


� 	http://www.eurydice.org/Eurybase/frameset_eurybase.html.


� 	Eurydice, Bibliographie thématique n° 1/96: "La dimension européenne de l’éducation", Bruxelles, Unité européenne d’Eurydice, 1996.


� 	Contrairement à la procédure habituelle, il n’a pas été possible de prétester le questionnaire avant de l’envoyer : d’une part, ce prétest aurait allongé la durée de l’étude et, d’autre part, il aurait dû être adressé à des personnes par ailleurs appelées à compléter la version définitive, les obligeant ainsi à accomplir deux fois le travail.


� 	Commission des Communautés européennes, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social, au Comité des Régions sur un nouveau cadre de coopération pour les activités concernant la politique d’information et de communication de l’Union européenne (COM(2001)354 final), Bruxelles, 27.06.2001.


� 	Conseil européen d’Helsinki, 10 et 11 décembre 1999. Conclusions de la Présidence.


� 	Résolution du Parlement européen du 14 mai 1998 sur la politique d’information et de communication dans l’Union européenne (A4-0115/98), JO C 167 du 01.06.1998, p. 230; Résolution du Parlement européen du 14 mars 2001 sur la stratégie de l’information et de la communication de l’Union européenne (B5-0174/2001), JO C 343 du 05.12.2001, p. 571.


� 	Eurobaromètre 55, juillet 2001, Commission européenne, Direction générale Presse et Communication, octobre 2001.


� 	Parlement européen, Rapport sur la communication de la Commission sur un nouveau cadre de coopération pour les activités concernant la politique d’information et de communication de l’Union européenne (COM(2001)354 – C5-0465 – 2001/2195(COS)) (A5-0051/2002 final), 25.02.2002. On notera cependant que sur le site Internet du Parlement européen, c’est le chiffre de 49,9 % de votants qui est avancé (http://www3.europarl.eu.int/election/newep/fr/tctp.htm).


� 	Le Groupe de travail interinstitutionnel d’information (GII) est composé paritairement de membres issus de la Commission et du Parlement européen et coprésidé par les deux institutions.


� 	Ces réseaux d’informations ainsi que leur implication dans le développement de la dimension européenne dans le quotidien des plus jeunes générations de citoyens européens seront présentés plus en détails par la suite. 


� 	INRA, Les jeunes européens en 2001: Eurobaromètre 55.1., Bruxelles, Commission européenne, Direction Générale Éducation et Culture, 2001.


� 	http://europa.eu.int/celex.


� 	C’est nous qui soulignons.


� 	Le traité instituant la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier (CECA) fut signé à Paris le 18 avril 1951 (en vigueur au 25 juillet 1952) et les traités instituant la Communauté Économique Européenne (CEE) et la Communauté Européenne de Énergie Atomique (CEEA dite "EURATOM") furent signés à Rome le 25 mars 1957 (en vigueur au 1er janvier 1958). Si le traité organisant la CECA était conclu pour une durée stricte de cinquante années (CECA, Art. 97) – il est d’ailleurs aujourd’hui révolu – , les deux traités dits "de Rome" l'étaient par contre "pour une durée illimitée" (CEE, Art. 312 (ex 240) ; CEEA, Art. 208).


� 	Résolution des ministres de l’éducation, réunis au sein du Conseil, du 6 juin 1974, concernant la coopération dans le domaine de l’éducation, JO C 098 du 20.08.1974, p. 2.


� 	Résolution du Conseil et des ministres de l’éducation, réunis au sein du Conseil, du 9 février 1976, comportant un programme d’action en matière d’éducation, JO C 038 du 19.02.1976, pp. 1-5.


� 	L’action "Arion", actuellement partie intégrante du programme Socrates et qui consiste en un ensemble de visites d'étude et d’échanges d’informations spécifiques aux spécialistes et décideurs de l'éducation en Europe débuta également suite à l’adoption de ce premier programme d’actions.


�	Notamment au travers du site Internet interactif "The European Training Village (ETV)" (http://www.trainingvillage.gr).


� 	Depuis 1995, la "Fondation européenne pour la formation", une agence de l’Union européenne basée à Turin, collabore étroitement aux travaux du CEDEFOP. Active dans plus de quarante pays tiers, dont les pays candidats, elle a pour mission de soutenir le processus de modernisation des systèmes de formation professionnelle des pays partenaires de l’Union. Elle apporte également une assistance technique au programme TEMPUS (http://www.etf.eu.int). 


� 	Notamment au travers de la large base de données "Eurybase" (http://www.eurydice.org).


� 	http://www.iue.it.


� 	Dans le même sens, les autres instituts ou organisations fournisseurs d’enseignement et ayant une large vocation européenne ont également joué et jouent encore un rôle important dans le développement de la dimension européenne dans l’éducation. On peut penser, entre autres, aux écoles européennes, actuellement au nombre de douze, qui se développèrent au lendemain de l’établissement de la Communauté économique du Charbon et de l’Acier (http://www.eursc.org), au Collège d’Europe de Bruges (depuis 1948) et de Varsovie (depuis 1994) (http://www.coleurop.be), à l'Action Jean Monnet qui fournit des subventions pour la mise en place de "Chaires Jean Monnet" et de modules européens dans les universités européennes (http://europa.eu.int/comm/education/ajm), ou encore à l’Institut européen d’administration publique (IEAP) de Maastricht et à ses antennes de Luxembourg, Barcelone et Milan (http://www.eipa.nl).


�	CJCE, 13 février 1985, Françoise Gravier contre Ville de Liège, Affaire 293/83, Rec.1985, p. 593.


�	En 1988, soit trois ans plus tard, dans l’arrêt dit "Blaizot" (CJCE, 2 février 1988, Vincent Blaizot contre Université de Liège et autres, Affaire 24/86, Rec. 1988, p. 379) qui faisait suite à une nouvelle demande de décision préjudicielle émise par le Tribunal de première instance de Liège (Belgique), la Cour confirma l’Arrêt Gravier et précisa que l’enseignement de type universitaire devait lui aussi être considéré comme relevant de l’enseignement professionnel et, dès lors, entrait dans le champ des compétences de la Communauté. En outre, dans son arrêt du 11 juin 1991 (Royaume-Uni et Irlande du Nord et autres contre Conseil, Affaires jointes C-51, C-90 et C-94/89, Rec. 1991, p. 2757), la Cour confirma également que l’article 308 (ex 235), relatif à la compétence résiduelle, pouvait, le cas échéant, servir de base juridique aux actions dans le domaine éducatif, mais que l’article 128 (151 CE) relatif à la formation professionnelle permettait déjà à lui seul un certain nombre d’initiatives comme, dans ce cas précis, l’établissement de la seconde phase du programme de coopération entre l’université et l’entreprise en matière de formation dans le cadre des technologies (Comett II) (1990-1994). Considérant qu’il s’agissait d’un domaine relevant exclusivement de la compétence nationale, plusieurs gouvernements des États membres avaient en effet contesté l’établissement du programme "Comett II", ainsi d’ailleurs que l’élaboration de tout autre type de programme européen de coopération en matière éducative. Comme on peut le voir, la Cour de justice des Communautés européennes les débouta et apporta, par là, de solides bases jurisprudentielles aux futures actions de ce type.


� 	Mise en place du Réseau des centres nationaux d’information sur la reconnaissance des diplômes (NARIC) dés 1984 (http://europa.eu.int/comm/education/socrates/agenar.html), Directive 89/48/CEE du Conseil, du 21 décembre 1988, relative à un système général de reconnaissance des diplômes d'enseignement supérieur qui sanctionnent des formations professionnelles d'une durée minimale de trois ans, JO L 19 du 24.01.1989, p. 16, Directive 92/51/CEE du Conseil, du 18 juin 1992, relative à un deuxième système général de reconnaissance des formations professionnelles, qui complète la directive 89/48/CEE, JO L 209 du 24.07.1992 pp. 25-45.


� 	C’est le cas notamment des Länder allemands, des Communautés belges et des Communautés autonomes espagnoles. Au sujet de la position de ces Régions à compétences législatives dans l’Union européenne, certains membres de leurs gouvernements respectifs ne manquent pas de souligner, à l’occasion, leurs grandes réticences face à un futur élargissement des compétences des institutions européennes en matière éducative. Ainsi, récemment, les représentants de certaines d’entre elles (Bavière, Catalogne, Rhénanie du Nord - Westphalie, Salzbourg, Écosse, Wallonie et Flandre) ont adopté, le 28 mai 2001, une déclaration politique s’inscrivant dans le cadre du débat sur l’avenir de l’Union européenne et qui porte sur la délimitation des compétences des institutions. Entre autres, les auteurs de ce document demandent un nouvel examen de la délimitation des compétences dans le domaine de l’éducation (Voir Déclaration politique des régions constitutionnelles de Bavière, Catalogne, Rhénanie du Nord - Westphalie, Salzbourg, Écosse, Wallonie et Flandre, Bruxelles, 2001).


� 	L’établissement et la ratification du Traité d’Amsterdam par les États membres en 1997 avait pour but de modifier les traités constitutifs de la Communauté européenne afin d’accroître l’efficacité de ses institutions à l’avenir, en prévision notamment des futurs élargissements de l’Union. Au niveau de l’éducation, les modifications se sont principalement concrétisées par l'application de la procédure de codécision (Art. 249 à 256, CE) dans les domaines relevant de la formation professionnelle (le Traité de Maastricht prévoyait déjà cette disposition pour l'éducation). Depuis lors, le champ d’action du Parlement européen dans ces domaines s’est donc encore élargi.


� 	C’est nous qui soulignons.


� 	Barthélemy (1997) montre bien que le choix des expressions en français de "dimension européenne dans l’éducation" ou de "dimension européenne de l’éducation" peut être interprété de manière lourdement significative puisque, malgré la multiplication de ces notions, il semble qu’il n’a jamais été question de parler de "dimension éducative de l’Europe" tout comme on parle aisément de "dimension économique" ou de "dimension politique" au sein de l’Union. En effet, ces dernières demeurent plus précises et comprennent un champ d’action préalablement défini et arrêté.


� 	Voir notamment la "Déclaration solennelle sur l’Union européenne" du Conseil européen de Stuttgart en juin 1983, les conclusions du Conseil européen de Fontainebleau en juin 1984 et le rapport "Europe des citoyens" adopté lors du Conseil européen de Milan en juin 1985.


� 	Résolution du Conseil et des Ministres de Éducation réunis au sein du Conseil sur la dimension européenne dans l’éducation du 24 mai 1988 (88/C177/02), JO C 177 du 06.07.1988, pp. 5-7.


� 	Commission des Communautés européennes, Livre vert sur la dimension européenne de l'éducation (COM(93)457), septembre 1993.


� 	Commission des Communautés européennes, Livre blanc sur l'éducation et la formation - Enseigner et apprendre - Vers la société cognitive, COM(95)590, novembre 1995.


� 	Commission des Communautés européennes, Pour une Europe de la connaissance, Communication de la Commission, COM(97)563 final, 1997.


� 	http://partbase.eupro.se.


� 	INRA, Eurobaromètre 54 spécial: les Européens et les langues. Bruxelles, Commission européenne, Direction Générale Éducation et Culture, 2001.


� 	Parmi lesquels on retrouve notamment les quinze États membres de l’Union européenne ainsi que l’ensemble des actuels pays candidats.


� 	Voir notamment la Recommandation 1111 (1989) relative à la dimension européenne de l’éducation établie lors de la quarante et unième session ordinaire de l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe en 1989 ainsi que les diverses résolutions prises lors de sessions de la conférence permanente des ministres européens de l'éducation par rapport à divers aspects de la dimension européenne dans l'enseignement (notamment à Vienne en 1991, à Madrid en 1994 et à Kristiansand en 1997).


� 	http://www.coe.fr/youth.


� 	http://www.eycb.coe.int.


� 	http://www.ecml.at.


� 	http://culture2.coe.int/portfolio.


� 	On pensera aux accords avec les États-Unis et le Canada renouvelés pour cinq années en 2001 ; au programme TEMPUS qui couvre les pays de l’ex-Union soviétique, les Balkans et la Mongolie ; au programme ALFA pour l’Amérique latine ; au projet de programme ERASMUS World, etc.


� 	Ce réseau de diffusion téléphonique d’informations à l’usage des jeunes européens ne doit pas être confondu avec le service "Europe Direct" (http://europa.eu.int/europedirect), également mis en place par la Commission européenne et qui est destiné à aider l’ensemble des citoyens européens à trouver des réponses aux questions les plus diverses qu’ils peuvent se poser sur l'Union européenne. Contrairement à Eurodesk, ce dernier est également accessible de manière plus centralisée au travers d’un numéro de téléphone unique pour tous les États membres de l’Union (00 800 6 7 8 9 10 11).


� 	http://www.info-europe.fr.


� 	http://www.cijdelors.pt.


� 	http://www.comeur.it.


� 	http://www.eu-infozentrum-berlin.de.


� 	http://www.ceicc-napoli.it.


� 	http://www.fime.org.


� 	http://www.europeanmovement.org.


� 	Les sondages Eurobaromètres sont réalisés plusieurs fois par an depuis 1973 à la demande de la Commission européenne et, comme d’autres types d’études, certains d’entre eux sont désormais axés sur les jeunes Européens et leurs représentations. Parmi ces études on retiendra notamment:


INRA, Les jeunes Européens en 2001: Eurobaromètre 55.1. Bruxelles, Commission européenne, Direction Générale Éducation et Culture, 2001;


INRA, Les jeunes Européens: Eurobaromètre 47.2. Bruxelles, Commission européenne, Direction Générale Éducation, Formation et Jeunesse, 1997;


INRA, Les jeunes Européens en 1990, Bruxelles, Commission européenne, Direction Générale Éducation, Formation et Jeunesse, 1991;


Commission des Communautés européennes, Les jeunes en 1987, Bruxelles, Commission des Communautés européennes, 1988;


Commission des Communautés européennes, The Young Europeans: An explanatory study of 15-24 year old in E.E.C. Countries. Bruxelles, Commission des Communautés européennes, 1982.


� 	Si les analyses présentées dans les pages suivantes portent sur l’ensemble des 15 pays membres de l’Union européenne, dans la publication originale, disponible sur le site Internet du secteur "Analyse de l'opinion publique" de la Commission européenne (http://europa.eu.int/comm/public_opinion), les informations sont ventilées selon les pays: chacun peut donc y trouver des indications relatives aux représentations et aux attentes de sa propre population.


� 	http://europa.eu.int/comm/education/language/label/index.cfm.


� 	L’Association internationale pour l’évaluation du rendement scolaire (IEA, International Association for the Evaluation of Educational Achievement), dont le siège est aux Pays-Bas, est le fruit d’une coopération internationale récurrente entre plusieurs dizaines d’agences gouvernementales et d’instituts de recherche en éducation à travers le monde. Depuis 1958, elle a conduit une vingtaine d’enquêtes internationales à large échelle dont les plus récentes sont, entre autres, "The International Mathematics and Science Study" (TIMSS), "The Progress in International Reading Literacy Studies" (PIRLS) et "The Second Information Technology in Education Study" (SITES).


� 	Public Opinion Surveys and Research Unit, La citoyenneté européenne (Eurobaromètre), Bruxelles, European Commission, Directorate general X, 1995.


�	Eurybase, the information database on education systems in Europe, The education system in Ireland (1998-1999), Bruxelles, Unité européenne d’Eurydice, 2003.


�	Cet exemple de prise de mesures précoces en Allemagne montre bien une fois de plus que les préoccupations quant à l’importance revêtue par la dimension européenne dans l’éducation sont loin d’être neuves, du moins au sein d’une partie des premiers États membres de la Communauté économique européenne (CEE).


� 	Nous reviendrons ultérieurement sur cette question mais, parmi ces circonstances particulièrement propices au développement des initiatives, on retiendra l’entrée effective du pays concerné dans l’Union européenne ou dans un processus d’adhésion à celle-ci, les semestres durant lesquels le pays en question se voit confier la présidence du Conseil de l’Union européenne ou encore l’introduction de l’euro comme monnaie unique en remplacement de la monnaie nationale. Durant ces périodes, on constate généralement une réaffirmation de l’importance de la dimension européenne dans les programmes d’études, la mise à disposition des écoles de matériel didactique spécifique, la création de sites Internet et d’activités multimédias sur le sujet, etc.


�	En Communauté flamande de Belgique et au Royaume-Uni (Écosse et Pays de Galle), il s’agit de matières obligatoires, mais le nombre d’heures à y consacrer est fixé par les écoles (Eurydice, 2002, page 79).


� 	Deux langues considérées toutes deux comme des langues maternelles, l’irlandais et l’anglais, sont cependant présentes dans le curriculum.


� 	Sur ces questions, on peut notamment se reporter à Eurydice, Les chiffres clés de l’éducation en Europe 2002, Bruxelles - Luxembourg, Commission européenne, 2002.


� 	En Irlande du Nord, c’est le terme "thème libre" (free standing unit) qui caractérise la dimension européenne et la place de l’Europe en général dans le curriculum.


� 	Au sujet des actions innovantes dans ce domaine, on renverra au rapport commandité par l'Unité politique des langues de la Direction générale Éducation et Culture de la Commission européenne: Marsh D., CLIL/EMILE – The European dimension. Actions, trends and foresight potential, Continuing education centre, Université de Jyväskylä, 2002.


� 	http://www.schuman.org.pl.


� 	http://www.cie.gov.pl.


� 	http://www.britishcouncil.org/education/resource/europe/index.htm.


� 	http://www.infovek.sk.


� 	On constate donc également que les membres les plus récents de l’Union européenne et les pays actuellement candidats n’ont pas attendu une participation plus étroite à l’Union pour organiser leur propre système de coopération.


� 	http://www.unesco.org/education/asp.


� 	http://home.cimo.fi.


� 	http://www.programkontoret.se.


� 	http://www.iky.gr.


� 	http://www.europeesplatform.nl.


� 	http://www.nuffic.nl.


� 	http://www.apa.lv.


� 	http://www.piapa.lv.


� 	http://www.worldbank.org/depweb.


� 	http://www.ofaj.org.


� 	http://www.visegradgroup.org.


� 	http://www.aede.org.


� http://www.ei-ie.org.


� 	http://www.cidi.it.


� 	http://www.ciid.it.


� 	� HYPERLINK "http://www.robert-schuman.org" ��http://www.robert-schuman.org�.


� 	http://www.centre-robert-schuman.org.


� 	http://www.jean-monnet.ch.


� 	http://www.soros.org.


� 	http://www.osf.lt.


� 	Il faut signaler que certains responsables nationaux ne se sont pas sentis en position de répondre à cette question, qui suppose un dépassement des données purement factuelles. D’autres ont accepté de partager leur expérience et d’exprimer un point de vue fondé sur leur connaissance de la situation et des positions habituellement prises à ce propos au sein de leur pays.


�	Organisation des Nations Unies (ONU) en juin 1945, Union de l’Europe Occidentale (UEO) en mars 1948, Organisation européenne de coopération économique (OECE) en avril 1948, Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) en avril 1949, Conseil de l’Europe (CoE) en mai 1949, Communauté européenne du Charbon et de l’Acier (CECA) en avril 1951, etc.


�	Le "Programme d’information du citoyen européen" (PRINCE) a été mis en place, notamment à l’initiative du Parlement européen, en 1995. Initialement, il portait sur trois actions prioritaires: "Construire l’Europe ensemble", "Citoyens d’Europe" et "l’euro: une monnaie pour l’Europe". Désormais, il est appliqué à l’élargissement, à l’euro, au débat sur l’avenir de l’Union européenne et à la nouvelle campagne sur la création d’un espace de liberté, de sécurité et de justice.
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		Ne savent pas		Rien de tout cela		Voter élections nationales dans pays de résidence		Voter élections locales dans pays de résidence		Voter élections du P.E. dans pays de résidence		Accès à la protection sociale partout dans UE		Pouvoir étudier partout dans UE		Pouvoir s'installer partout dans UE		Pouvoir travailler partout dans UE

		10		3		17		21		22		32		42		51		57





Feuil3

		





Feuil4

		Ne savent pas		Aucun		Institutions européennes		Autres		Mouvements de jeunesse		Autorités nationales		Autorités locales		Partis politiques		Amis		Parents		Ecole/Université

		5		18		5		5		6		6		7		10		29		32		51





Feuil4

		





Feuil5

		Ne savent pas		Sous aucune de ces formes		Banques de données		CD-Rom		Cassette vidéo		Livre		Brochure		Internet		Dépliant		Magazines		Radio		Journeaux		TV

		9		16		2		3		4		7		11		13		14		15		21		32		54





Feuil5

		





Feuil6

		Rien de cela		Palm		Portable		DVD TV		Console de jeux		CD-ROM/DVD		e-mail		Internet		PC		GSM

		6		2		5		7		24		26		31		37		56		80
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